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L’Inter-Réseaux est un réseau spécialisé dans le déve-
loppement rural des pays du  Sud. C’est un lieu
d’échanges, une banque d’idées s’appuyant sur trois

mille membres répartis dans une soixantaine de pays à tra-
vers le monde, dont les deux tiers en Afrique subsaharienne.
Financé par le ministère français des Affaires étrangères, ce
n’est ni un bureau d’études, ni un bailleur de fonds. Son rôle
est plutôt de favoriser la collecte et la circulation d’informa-
tions, d’expériences ou d’initiatives provenant d’organisations
paysannes et, plus largement, de populations rurales du Sud. 
L’Inter-Réseaux a pour ambition d’enrichir et de renouveler
la réflexion et les pratiques de la coopération entre le Nord et
le Sud dans le domaine du développement rural.
Pour ce faire, il favorise les occasions de débats et de ren-
contres dans différents pays, ainsi que des échanges au niveau
régional, en animant des groupes de travail et en publiant
des dossiers. Il édite des annuaires de ses membres (annuaire
général et par pays) et publie bulletin Grain de Sel un bulle-
tin trimestriel diffusé à ses membres sur abonnement et gra-
tuit pour les pays du Sud. 

COMMENT EN FAIRE PARTIE ?
Les membres de l’Inter-Réseaux appartiennent à des milieux
professionnels variés du Sud comme du Nord et dont l’acti-
vité touche au développement agricole: organisations pay-
sannes, universités, centres de recherche, ONG, bureaux
d’études, etc. Pour devenir membre de l’Inter-Réseaux, il suf-
fit d’en faire la demande à son secrétariat et de remplir la
fiche d’identification qui vous sera adressée en retour. Il est éga-
lement important de contribuer à ses activités par l’envoi de
témoignages sur des expériences de développement rural,
par des contributions personnelles ou collectives sur des thèmes
relevant des centres d’intérêt de l’Inter-Réseaux, et par une
participation à ses groupes de travail ou réunions. 
Les orientations de l’Inter-Réseaux sont définies par un Bureau
de 13 membres ayant à sa tête un président. Un secrétariat
exécutif, basé à Paris, en assure la mise en œuvre et coor-
donne ses activités.

LES GROUPES DE TRAVAIL
Les  groupes de travail ont pour objectif de faire le point sur
une question importante et controversée du développement
rural et d’en dégager un certain nombre d’enjeux politiques,
économiques et sociaux. 
Exemples de thèmes traités :
- Appui aux organisations paysannes et rurales
- Enjeux de l’aide au secteur agricole.
- Financement des exploitations agricoles

Cinq groupes ont achevé leurs travaux en 1998 et publié
leurs résultats :
- Reconquête des marchés vivriers
- Gestion paysanne des grands espaces irrigués.
- Outils et méthodes de gestion 
- Développement local et décentralisation 
- La production et la circulation de l’information pour le déve-

loppement rural.
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É D I T O R I A L

Quelle marge de manœuvre pour
les agricultures subsahariennes ?

Pour le monde rural et les économies agricoles, l’approche filière est une
réalité parfois envahissante. Est-elle porteuse d’avenir ? Il est indéniable
que le rôle croissant joué par l’économie de marché dans ce secteur orien-
te les analyses vers un découpage en filières de produits.

Il est aussi évident que certains produits d’exportation pèsent beaucoup
dans les économies des pays d’Afrique subsaharienne. Des producteurs
mais aussi des « spécialistes » de la question (agronomes, économistes,
etc.) sont aussi conscients aujourd’hui de la fragilité d’un modèle basé uni-
quement sur la bonne santé des filières et le soutien à des exploitations
agricoles de plus en plus proches du modèle de l’entreprise.

La fertilité de sols, l’emploi en milieu rural, l’aménagement du territoi-
re au niveau d’un pays ne sont pas garantis par le seul objectif de la
performance des filières.Derrière les produits agricoles, il y a des Hommes
et des familles. Derrière l’amélioration des techniques agricoles, il y a
des savoirs paysans qui disparaissent ou dont trop peu sont valorisés.

Sans rejeter l’approche filière, qui permet dans certaines zones et pour
certains producteurs d’améliorer leurs revenus, il faut prêter attention aux
voix de plus en plus nombreuses qui cherchent à concilier la moderni-
sation de l’agriculture et les valeurs paysannes.Militant pour une vision
de long terme, pour les défenseurs de cette approche, les transforma-
tions à conduire doivent s’inscrire dans une démarche de préservation
des ressources naturelles et de développement de l’emploi en milieu rural.

La diversification des activités agricoles et rurales fait son chemin, mais
elle est trop souvent présentée comme un palliatif  à la poursuite d’une
croissance économique uniquement basée sur la performance des filières.
En mettant en avant la notion d’exploitation familiale, qui intègre de
multiples activités, certaines organisations paysannes cherchent à mieux
exprimer leur vision de l’avenir. La recherche de stratégies capables de
combiner des impératifs aussi divers que la croissance économique, le déve-
loppement durable ou encore l’aménagement du territoire, est un exer-
cice forcément complexe qui ne peut se réduire à la somme des mesures
relatives à telle ou telle filière de produits.

Les quelques témoignages recueillis dans ce numéro de Grain de sel ouvrent
une réflexion sur le positionnement des organisations de producteurs
face à des logiques économiques sur lesquels ils ont souvent peu de
prise. Privilégier les Hommes ou les produits, quels choix opérer sans
s’enfermer dans un modèle unique ? 

Denis Pesche

GRAIN DE SEL
N°18 • Juillet 2001
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N
é en 1993, le CNCR regroupe 
environ 4 millions de personnes
dispersées dans 1500 villages du
Sénégal. Le problème avec des

organisations comme la nôtre est qu’il
est difficile de parler à des gens qui
vivent au jour le jour dans une grande
pauvreté. Préoccupés par toutes les pres-
sions qui pèsent sur leur survie, ils sont
loin des problèmes mondiaux. Or le
CNCR doit  aussi penser en termes de
stratégie et de positionnement au niveau
mondial, face aux débats sur l’agricul-
ture et la mondialisation qui se dérou-
lent au niveau international. Nous ne
pouvons pas rester en marge de ces dis-
cussions dont les effets se répercutent sur
nos activités. 

Outre ce dénuement des masses pay-
sannes africaines, les défis qui se posent
à nous sont de différents ordres.

Ainsi, le grave problème que nous
connaissons en Afrique, ce sont les
guerres civiles qui cassent les paysans
en premier lieu. Ils sont les premiers
bombardés et obligés de quitter leurs
champs, les premiers démunis à aller
grossir le lot des réfugiés qui s’entas-
sent aux frontières de différents pays.
Tous ces conflits représentent une impor-
tante préoccupation pour notre évolution.

Autre point, la Banque mondiale qui
cherche toujours à imposer aux États

une intensification de  l’agriculture, fait
de la mécanisation et de la modernisa-
tion un objectif incontournable. Or en
Afrique, c’est la famille qui exploite la
terre. Les sols sont pauvres et fragiles ;
ce qui constitue un facteur de crise car
ils ne supporteront pas une mécanisation
poussée. Or si les paysans sahéliens
perdent leur terre et leur activité agri-
cole, ils n’ont plus rien d’autre. En occi-
dent, les paysans obligés d’abandonner
leur activité peuvent s’employer dans
l’industrie, mais chez nous non. Il n’y
a pour le moment aucune solution de
rechange pour absorber cette main
d’œuvre paysanne.

Il faut donc tenir compte de cette réa-
lité à laquelle on est confronté et tout
faire pour éviter l’asphyxie des villes
par un tel exode rural. Au niveau du
CNCR nous nous battons dans certaines
instances pour faire admettre que comp-
te tenu de nos spécificités, l’exploita-
tion familiale peut être une réponse à
la modernisation. Et c’est une tâche dif-
ficile car elle est à contre-courant de la
position des bailleurs qui, en poussant
les États à réduire les superficies, abou-
tissent à casser cette dynamique pay-
sanne qui au moins nourrit les gens.
C’est pour cela que les paysans du
monde entier, et de nos pays africains
en particulier, doivent s’interroger sur
leur fonction et s’unir pour refuser ces
hégémonies qui risquent de détruire
complètement leurs modes de vie. ■

Propos recueillis par Sylvia Serbin

* Conseil national de concertation et de coopéra-
tion des ruraux (Sénégal)

Tiraillées entre des orientations souvent imposées de l’extérieur par, des bailleurs de fonds, les défis
de la compétitivité internationale et des contraintes économiques nationales, les organisations de
producteurs doivent aussi tenter de s’affirmer pour répondre aux attentes de leurs membres. Entre
coexistence de différents modèles d’agriculture, primauté des filières ou défense du petit paysannat,
la marge de manœuvre n’est guère facile. Quelques cadres paysans nous parlent de leurs priorités au
quotidien.

Mamadou Cissokho

« Les paysans doivent s’unir
pour refuser les hégémonies »

Au moment où nous mettions 
sous presse, nous avons appris que

Mamadou Cissoko venait de passer la
main de la présidence du CNCR*.
A cette grande figure du combat 

paysan africain, nous souhaitons plein
succès dans ses nouvelles activités.
Son successeur est Mamadou Sall.

Rencontre 
avec des cadres paysans
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Ibrahim Bah,

« Développer les débouchés pour nos produits »

Quel est votre parcours ? 
Originaire de Pita, je suis né à

Conakry. J’ai fréquenté l’école jusqu’en
terminale mais n’ai pas pu passer le bac.
Après avoir fait un peu d’informatique,
j’ai travaillé comme commercial pour
un journal en 1994. Ensuite je me suis
lancé dans la vente de journaux et ai
créé avec des jeunes une cinquantaine
des points de vente, sur Conakry d’abord
puis à l’intérieur du pays. 

Comment êtes-vous entré à la fédé-
ration ? 

Par l’intermédiaire d’un ami qui y
était salarié. En 1998, j’ai été embau-
ché pour développer les réseaux de com-
mercialisation de pomme de terre sur
Conakry. Nous avons bénéficié d’un
appui du CCFD1 qui nous a permis de
lancer cette activité (achat d’une camion-
nette, fonds de roulement, prise en char-
ge du commercial). Avant, la fédéra-
tion négociait directement avec des
commerçants qui venaient enlever la
marchandise au Fouta. Nous avons pro-
gressivement mis en place un réseau de
revendeurs sur Conakry.

Comment fonctionne ce réseau ?
Je me suis inspiré de mon expérien-

ce dans la diffusion de journaux. Je
connaissais beaucoup de jeunes à
Conakry. On leur a proposé de tenir des
points de vente sur les marchés : on
leur paye l’installation (tables, taxes),
on leur propose un prix de vente fixe
sur lequel ils peuvent se faire une marge
de 50 à 75 F guinéens par kilo. Au
moment de la campagne de pomme de
terre (de février à juillet environ), nous
acheminons près de 80 tonnes par semai-
ne sur Conakry. La livraison se fait par
des transporteurs et est déposée dans
un magasin loué par la fédération. Notre
camionnette fait alors le tour des points

de vente pour les approvisionner. A
chaque point de vente, on laisse au moins
10 sacs par jour. L’an passé, nous avions
25 points de vente, cette année nous
allons sans doute dépasser les 50. Nous
pourrons bientôt écouler la moitié de la
production de la fédération par ce canal.

Quel est l’impact de ce nouveau cir-
cuit de commercialisation ?

Sur nos points de vente, le prix est
affiché. Les commerçants qui sont à
côté sont obligés de s’aligner. Ils ven-
daient en général leurs pommes de terre
entre 800 et 1200 FG le kilo. Nous, nous
fixons un prix maximum de 600 FG. En
réduisant les intermédiaires entre la pro-
duction et la vente, nous récupérons
une partie de la marge et pouvons garan-
tir au consommateur un prix attractif.
L’objectif est d’élargir le marché. La
fédération paye des publicités à la radio,
la TV et les journaux pour annoncer l’ar-
rivée de la pomme de terre de Guinée
et sensibiliser les consommateurs. 

Quels sont les problèmes rencontrés ?
Le premier problème est que la cam-

pagne ne dure que 6 mois. Le reste du
temps, les jeunes revendeurs sont obli-
gés de se trouver une autre activité. Il
y a aussi le problème de l’approvision-
nement des points de vente : chaque
jour, il faut amener les pommes de terre
sur 35 points de vente, avec une seule
camionnette. Les pommes de terre ne
sont pas toujours sur les tables quand
il le faut. On a aussi des problèmes avec
les taxes sur les marchés qu’on nous
oblige parfois à payer plusieurs fois. 

Et les perspectives ?
Cette activité a été développée avec

un appui extérieur. Le contrat prend fin
cette année alors que l’on commence à
vraiment développer le réseau de reven-

te. On espère que l’appui continuera
pour consolider ce travail de trois ans.
Une des idées pour l’avenir, c’est de
créer une coopérative des revendeurs.
Chacun pourrait mettre un peu de ses
bénéfices en commun pour constituer
un fonds de roulement. On est aussi en
pourparler avec la fédération pour voir
si elle peut nous livrer la pomme de
terre à crédit et on rembourserait après.
On est également en train de tester cette
année une formule de dépôt de pommes
de terre dans les petits commerces des
stations services. 

L’autre point important, c’est l’écou-
lement vers les pays voisins. On vend
un peu à des commerçants de Sierra
Leone qui viennent par bateau au Sud
du pays, mais le marché important qu’on
vise, c’est Dakar. L’an passé, on y a
vendu 20 tonnes. Si la production est
importante cette année, il faudra vendre
à Dakar. Le gros problème, c’est l’ache-
minement car la route Labé –
Tambacounda est très mauvaise. Ca fait
des années que la fédération se bat pour
qu’on refasse cette route. En venant à la
FIARA, ça nous permet de reprendre
contact et d’entretenir les relations avec
les commerçants d’ici. ■

Entretien réalisé à la FIARA2

de Dakar par Denis Pesche 

* BP 52 - Pita, Guinée
1 CCFD : Comité catholique contre la faim et pour
le dévelopement
2 Foire internationale de l’agriculture et des res-
sources animales

Responsable du développement de la
commercialisation de la pomme de terre sur
Conakry, il travaille depuis trois ans pour la 

Fédération des paysans du Fouta Djallon*.
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Mamoudou Hassane

« Arriver à financer 
notre fonctionnement »

Denis Pesche a
rencontré* Mamoudou

Hassane, Secrétaire
exécutif de MOORIBEN,

(Fédération des unions
de groupements

paysans du Niger) qui
nous parle des défis à

relever par son
organisation.

Quelles sont vos responsabilités ?
Salarié de la fédération depuis 1998,

je coordonne l’ensemble des activités
et programmes de MOORIBEN et de ses
unions. J’accompagne les unions avec
une équipe technique de 5 personnes
pour monter des dossiers techniques et
de financement. 

Quelles sont les ressources de 
MOORIBEN ?

Nous recevons des appuis de plu-
sieurs partenaires internationaux dont
le principal est la coopération suisse.
Nous recevons aussi des appuis d’ONG

européennes et avons déposé 5 dossiers
auprès de la coopération française. Ce
qui nous a permis d’embaucher les 5
cadres de MOORIBEN et de soutenir le
développement des activités de nos dif-
férentes unions. Tous nos programmes
sont élaborés au niveau des groupe-
ments puis des unions. Nous avons aussi
des sources de financement propres

provenant des cotisations des unions
(25 000 F CFA/an) et des revenus des
nos activités (embouche, banques de
céréales). Les bénéfices sont partagés
entre les groupements (75%), la fédé-
ration (6,5%) et l’union. En 2000, ce
type de mécanisme a rapporté 4 mil-
lions de F CFA de ressources propres à
MOORIBEN. 

En 1999 par exemple, on a aussi réa-
lisé une opération commerciale avec
le Bénin portant sur l’achat de gari (fari-
ne de manioc) dont le bénéfice a per-
mis de constituer un fonds de roule-
ment (à 10% d’intérêts sur un an) pour
les unions qui les ont ensuite rétrocédé
sans intérêts à leurs groupements en
vue de soutenir certaines activités.
L’union garde 5% des intérêts comme
fonds propres. A l’avenir, c’est sur des
opérations d’approvisionnement et 
de commercialisation que nous 
chercherons à réaliser le plus de marge
pour financer en partie notre fonction-
nement. 

Comment est financée l’activité des
unions et de leurs membres ?

Nous avons négocié des conventions
de gestion entre les unions et les caisses
populaires d’épargne et de crédit (CPEC).
Nos partenaires y ont placé des lignes
de crédit qui servent à financer les acti-
vités individuelles des membres :  achat
d’engrais, semences, petit commerce...
La convention prévoit un taux de 2 à
2,5% par mois : une partie de ces inté-
rêts revient aux groupements (70%) et
le reste aux CPEC. Les groupements
reversent 70% du produit de ces inté-
rêts à l’union qui constitue peu à peu
un fonds de roulement pour les activi-
tés économiques. 

Quelles sont les perspectives dans ce
domaine ?

Elles sont nombreuses. Prenons
l’exemple du tabac qui est vendu sur le
marché local environ 5 000 F CFA. Vendu
à Niamey, il est stocké par des com-
merçants, puis exporté dans les pays
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L’élevage comme
diversification.
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La fédération MOORIBEN

Formés avec l’appui de l’IRED, les premiers groupements sont nés en 1988 dans
la région de Tillabéri, Tera et M’bida. Se multipliant, ils se sont regroupés en
unions pour former en 1993 la fédération MOORIBEN qui compte plus de 12 500
membres répartis en 8 unions et 208 groupements. Cette fédération est dotée d’un
conseil d’administration de 20 représentants d’Unions qui se tient tous les trois
mois et d’une assemblée générale comprenant 5 représentants par union, qui se
réunit tous les 6 mois. 

FUGPN MOORIBEN, BP 553, Niamey  
Tél : 227 72 40 79 – Email : mooriben@intnet.ne

voisins jusqu’à 20 000 F CFA le sac en
Côte d’Ivoire, voire plus dans des pays
comme l’Algérie et la Mauritanie. Les
oignons sont achetés entre 1 500 et 
2 000 F ici et vendus entre 15 000 et 
40 000 F à Dakar ! Les OP pourraient
s’organiser pour regrouper leurs pro-
duits et mieux contrôler ces circuits.
Aujourd’hui, ce sont des collecteurs qui
achètent dans les villages et fournissent
les commerçants à Niamey. Les contacts
que nous prenons à l’occasion de la
FIARA de Dakar, peuvent déboucher sur
des contrats avec les commerçants
locaux. MOORIBEN peut par exemple
fournir près de 1500 moutons d’em-
bouche tous les six mois. Nos moutons
sont achetés entre 25 et 50 000 F CFA

au Niger. Ici, à Dakar, on peut les pla-
cer jusqu’à 300 000 F CFA ! Il y aurait
aussi des opportunités avec la gomme
arabique, le sésame, le piment… Les
OP doivent se structurer pour mieux
maîtriser la commercialisation. Le
ROPPA*, auquel nous appartenons depuis
juillet 2000, peut nous aider à déve-
lopper les contacts avec des opérateurs
économiques de la sous-région. 

Pour certains, des fédérations comme
les vôtres sont plutôt considérées
comme des ONG, du fait qu’elles
appuient des groupements. Qu’en
pensez-vous ?

Une ONG est composée d’individus
de différentes origines (fonctionnaires,
militaires, enseignants,…) qui mobili-
sent des fonds pour d’autres. Tous les
membres de MOORIBEN sont des pay-
sans et les fonds que nous mobilisons ser-
vent aux activités de nos membres. Nous
défendons les intérêts des paysans. Je
suis d’ailleurs moi-même membre de
3 ONG. En participant à leurs instances,
j’essaye d’orienter leurs activités afin
qu’elles prennent mieux en compte les
préoccupations des paysans. 

Où en est le mouvement paysan au
Niger ?

Il y a encore beaucoup de régions du
pays où les organisations sont faibles
ou inexistantes. Par contre, les organi-
sations paysannes qui existent com-
mencent à bien se connaître entre elles
depuis la création de la plate-forme des
OP en 1998. Cette année nous avons pu
obtenir du gouvernement qu’il sub-
ventionne les engrais : le prix est passé
de 12 000 à environ 7 000 F CFA. Nous

abordons aussi les problèmes d’attaques
parasitaires et avons discuté avec le
gouvernement des conditions de dis-
tribution des vivres du Programme ali-
mentaire mondial suite à la mauvaise
récolte de cette année. On se bat aussi
pour la qualité des engrais : les com-
merçants les achètent au Nigeria et les
paysans ne se fient souvent qu’au prix.
Il y a un gros travail à faire et l’État,
avec les OP, devrait jouer un rôle dans
ce domaine. 

Et vos relations avec l’Etat ?
C’est compliqué. Il y a du bon et du

mauvais. Les hauts responsables nous
soutiennent et ont de bonnes disposi-
tions envers les OP. L’administration a
soutenu notre participation à la créa-
tion du ROPPA. Par contre, l’adminis-
tration prend parfois des initiatives sans
consulter les OP, comme par exemple
de préparer une conférence sur les OP

sans même nous contacter ! Sur le ter-
rain, les groupements ont des difficul-
tés à se faire reconnaître. Selon les textes,
l’agrément est accordé gratuitement par
l’administration mais dans la réalité on
fait toujours payer les groupements,
parfois jusqu’à 25 000 F CFA pour être
reconnus ! Il y a encore du chemin à
faire…

Parlez-nous de votre parcours
Je suis originaire de Saga, un villa-

ge à 10 km de Niamey. J’ai obtenu une
maîtrise de géographie physique en
1990. J’ai travaillé deux ans au minis-
tère du Plan, à la direction du dévelop-
pement régional et de l’aménagement du
territoire, puis quatre ans comme chef

de service de l’administration territo-
riale à Zinder. J’ai ensuite passé 
le concours international de la
Francophonie qui m’a permis d’obte-
nir un diplôme d’études profession-
nelles approfondies de gestion de l’en-
vironnement à l’Université d’Alexandrie
en Egypte. Quand je suis rentré en 1997,
je suis devenu consultant pour une ong
nigérienne (GAMA) qui appuie des orga-
nisations paysannes. J’y ai travaillé pen-
dant 6 mois et c’est à cette occasion que
j’ai participé à un diagnostic organisa-
tionnel sur MOORIBEN. J’ai tourné dans
les groupements, les unions. A l’issue
de ce travail, MOORIBEN a décidé de
remplacer son secrétaire exécutif et ils
m’ont alors embauché, en février 1998. 

Comment vivez-vous votre position de
salarié des paysans ?

J’en suis très satisfait. J’estime que
je valorise beaucoup mieux tout ce que
j’ai appris. Et surtout je continue à
apprendre chaque jour par le contact
permanent avec les paysans. Quand on
travaille au ministère, on n’a pas le
temps de rester avec les paysans, on 
est loin des réalités et on survole le 
développement. Fils de paysan, j’ai
aussi voulu garder une activité de pro-
duction : j’ai deux parcelles de riz 
et quelques moutons. Je ne vends 
pas ma production mais elle sert à ma
famille. ■

* Entretien réalisé à la FIARA de Dakar
* Réseau des organisations paysannes et des pro-
ducteurs d’Afrique de l’Ouest
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Ousmane Diop, directeur du GIE Sahel Agro entreprises

« Maîtriser l’acquisition des engrais »

Membre de l’Association des jeunes agriculteurs de
Podor, il fait partie de cette nouvelle génération de
ruraux qui croient en la diversification des activités.

M
on père est commerçant à
Podor. J’ai été à l’école jus-
qu’en première puis j’ai étudié
la comptabilité pendant deux

ans. En 1990, à 26 ans, j’ai aménagé
30ha de terres irriguées dans le villa-
ge de Doué près de Podor. Le village
disposait de terres mais on ne pouvait
toutes les mettre en valeur. J’ai un
contrat de 20 ans pour exploiter ces
terres : 15ha sont pour moi et 15ha
pour mes voisins du village. J’y cul-
tive du riz, des oignons et des tomates.
J’ai aussi commencé à cette époque à
faire une activité de revente au détail
d’engrais avec un petit magasin à
Podor. 

En 1996, après des contacts avec
l’Ambassade des Pays-Bas, j’ai pu

entrer en relation avec la firme hol-
landaise de semences maraîchères,
Royal Sluis. J’ai travaillé avec leur
partenaire local à Dakar (Interface trai-
ning) pour revendre des semences
localement. Je suis aussi en contact
avec une entreprise anglaise de vente
de produits phytosanitaires (Hockley
Ltd.). Ils vont m’ont envoyé des échan-
tillons et des fiches techniques. J’ai
passé un contrat avec la SAED qui
effectue les tests pour l’utilisation de
ces produits. Ce service m’a coûté 
320 000 FCFA. En retour, les techni-
ciens de la SAED pourront conseiller
mes produits aux producteurs. 

Je suis en train de négocier avec les
Anglais les conditions de distribution
de leurs produits. Au départ, ils me

demandaient une lettre de crédit que je
ne pouvais pas fournir. J’ai obtenu
qu’ils me livrent après paiement de
25% ; je réglerai alors le solde à 180
jours, avec un taux d’intérêt de 1%
par mois. Je cherche à être le repré-
sentant de cette firme anglaise sur le
Sénégal. Nous n’avons eu aucun cré-
dit bancaire pour développer nos acti-
vités. Aujourd’hui, le GIE que je diri-
ge regroupe 15 personnes. Quant à
notre Association des jeunes agricul-
teurs de Podor, créée en 1998, elle
regroupe près de 50 membres dont 25
GIE, soit un total de 150 personnes. ■

Entretien réalisé 
à la FIARA de Dakar

par Denis Pesche

Contact : Ousmane DIOP, BP 35 Podor, Sénégal 
Tél : (221) 647 69 32.
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Philippe Honomou,
représentant commercial de la Fédération nationale des planteurs de café de Guinée

« Être attentif à ce qui se passe
sur le marché mondial »
Comment est née la Fédération ?

Auparavant, le café était une impor-
tante production en Guinée. Sous l’an-
cien Président Sékou Touré, la pro-
duction avait quasiment disparu. C’est
en 1988 qu’un programme de relance
du café a démarré, surtout orienté vers
la plantation de variétés améliorées.
Soutenu par l’Agence française pour
le développement, ce programme a mis
en place des groupements de 12 à 15
membres. En 1993, date de naissance
de la Fédération, on a commencé à
faire de la commercialisation de café.
Depuis cette date, chaque année, la
fédération commercialise entre 200 et
500 tonnes. Ce n’est pas énorme 
par rapport à la production locale 
(25 000 t), mais cela suffit pour tirer
les prix vers le haut. Quand les com-
merçants offrent un prix médiocre, on
achète un peu plus cher et ils sont obli-
gés de suivre. 

La fédération compte près de 15 000
planteurs de café (environ 15% des
planteurs de la région). Elle est struc-
turée localement par des groupements
regroupés en 105 zones puis en 5 unions
sous préfectorales de planteurs de café
(UPPC) regroupées dans la fédération.
A chaque niveau, il y a des planteurs
élus et responsables. Nous avons aussi
quelques salariés, détachés de l’admi-
nistration mais aussi contractuels (2
par unions et 2 au niveau de la fédé-
ration : un secrétaire général et un
secrétaire). C’est nous qui choisissons
le personnel détaché. Nous octroyons
aussi des primes si leur travail nous
convient.

Comment êtes-vous devenu attaché
commercial de la fédération ?

J’ai 37 ans. J’ai été à l’école jus-
qu’en terminale puis ai travaillé deux
ans comme matelot. Ça marchait mal.
En 1990, je suis rentré au village, à
Gbaya près de Nzérékoré, où mon père
avait des terres. J’ai commencé à plan-

ter du café et je faisais aussi le com-
merce de café avec le Sénégal. En 1993,
je suis devenu gérant du magasin de
la fédération à Nzérékoré, puis atta-
ché commercial de la fédération à
Conakry en 1994. Mais je continue
mes cultures: j’ai 3 ha de café sélec-
tionné et 3,5 ha de bas fonds. 

En quoi consiste votre travail ?
Je suis basé à Conakry pendant toute

la campagne de commercialisation du
café de décembre à juin. Mon premier
rôle est d’informer la fédération et ses
unions des prix du café sur le marché
mondial et à Conakry, mais aussi sur
les taux de change du dollar. Je com-
munique toutes ces informations chaque
jour car ça varie beaucoup. Ce qui per-
met à la fédération de mieux fixer ses
prix d’achat et de contrer les com-
merçants locaux. Au début, l’infor-
mation sur les prix mondiaux nous était
rapportée par la structure d’appui au
projet. Maintenant, nous nous
débrouillons seuls : je consulte les
revues (Marchés tropicaux), la radio…
Je m’occupe aussi des contacts avec
nos partenaires à Conakry (AFD, 
service de coopération, commerçants
et exportateurs), en relation avec 
Sidiki Camara, le président de la 
fédération. 

Quels sont les principales préoccu-
pations de la fédération ?

La première concerne la commer-
cialisation du café par la route vers le
Sénégal. Le gouvernement a décidé
en 1997 de fermer la frontière terrestre
pour l’écoulement du café vers le
Sénégal pour contrôler les exporta-
tions via Conakry. Pour nous, cela
diminue les opportunités de vente :
les commerçants sénégalais qui venaient
en Guinée forestière faisaient monter
les prix. On estime à 3000 t le café
exporté vers le Sénégal. Notre pré-
sence à la FIARA de Dakar nous a per-

mis d’aborder cette question avec le
ministre de l’Agriculture du Sénégal
et avec le CNCR. L’autre revendication
concerne le taux d’intérêt des crédits de
campagne pour l’entretien des planta-
tions. Ce taux est actuellement à 24%
par an et nous voudrions le voir bais-
ser à 12%. 

Il y a aussi la diversification des pro-
ductions. Nous faisons aussi du pal-
mier, de la banane, du riz, productions
que la fédération devrait pouvoir éga-
lement soutenir. Enfin, à moyen terme,
nous avons en projet une unité de tor-
réfaction pour valoriser la production
de café de qualité que nous expéri-
mentons et qui nous a donné 20 tonnes
cette année. ■

Entretien réalisé 
à la FIARA de Dakar 

par Denis Pesche 
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Désarroi des caféiculteurs et
producteurs de cacao camerounais

face à la libéralisation 

Recherche
agronomique pour
l’amélioration des

productions.

Les réalités de la filière
café-cacao échappent

aux paysans. Les baisses
continuelles des cours

depuis deux décennies, la
forte détérioration des

termes de l’échange, tout
cela c’est du grec pour

eux. Pourtant ces
problèmes, ils les vivent

et les gèrent au
quotidien.

«N
otre pays est signataire
des accords internatio-
naux sur le cacao et le
café qui entreront en

vigueur en septembre 2001, pour le café
et janvier 2002 pour le cacao. Ces
accords apportent comme innovation,
la nécessaire implication du secteur
privé dans la gestion des filières.(…) 
Il s’agira pour les experts en stratégie
de mettre sur pied un plan national de
recherche d’opportunités nouvelles, en
termes de marché et d’investissement
et d’assurer la promotion du cacao 
et café camerounais qui sont bons, 
mais manquent d’opérations de mar-
keting ». Ces mots du secrétaire géné-
ral du ministère du Développement
industriel et commercial camerounais,
lors du Forum international du cacao
et café (FICCA 2001) qui s’est tenu en

avril dernier à Yaoundé, les paysans
amenés en nombre pour l’occasion,
n’ont pas du y entendre grand chose.

En effet, les réalités de la filière échap-
pent aux producteurs. Or, ils en souf-
frent plus que tous les autres acteurs.
On se rappelle pourtant qu’avant la libé-
ralisation, les agents agricoles suivaient
les planteurs, mais la disparition des
économies de la Caisse de stabilisation
les ont laissés sans aucun espoir de sécu-
rité. Aujourd’hui, le paysan attend que
l’on se charge de lui. Qu’on lui dise
comment produire du cacao de bonne
qualité lorsque le coxeur lui achète son
kilo de cacao entre 200 et 350 FCFA,
alors que le sachet de produit phytosa-
nitaire ou d’engrais coûte entre 600 et
1 000 F. Qu’on lui dise comment faire
pour acheminer son produit au marché,
alors que les routes sont impraticables.
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Ou alors comment faire pour satisfai-
re ses besoins primaires et envoyer ses
enfants à l’école, alors que son café et
son cacao, quelle que soit leur qualité,
ne lui rapportent pas grand chose.

Pour lui, tous ces discours officiels
ne représentent rien de concret et il est
bien conscient que le nouveau système
libéralisé fait plutôt l’affaire des mul-
tinationales qui feront tout pour s’as-
surer le contrôle des marchés, en étouf-
fant leurs concurrents locaux. Il serait
temps qu’on offre enfin aux producteurs
un cadre de travail plus efficace avec la
possibilité d’une fréquentation plus régu-
lière des autres acteurs de la filière. ■

Luidor Nono

Comment la recherche pourrait participer à la relance de la filière

Sur quoi portait votre intervention ?
Nous avons parlé des problèmes de qualité du cacao et des
cafés Arabica et Robusta, en nous appuyant sur les princi-
paux défauts des productions camerounaises. De plus,
l’Office national du cacao et du café, en collaboration avec
notre Institut, est intervenu sur la valorisation des sous pro-
duits du cacao en présentant quatre procédés dont les résul-
tats s’obtiennent sans grande technologie. Ces procédés
concernent la fabrication d’engrais à partir des coques de
cabosse de cacao ; de savon local à partir des cendres de
cabosses ; de gelée à partir du jus de cacao; et enfin de savon
enrichi avec du beurre de cacao. Cette partie du cacao
(fèves en fermentation et coques) représente à peu près
70% du produit. Nos recherches portent aussi sur la pro-
duction d’alcool à partir du jus fermenté.

Que faites-vous pour vulgariser ces sous-produits en
dehors d’expositions à des forum comme celui-ci,
pour que le paysan bénéficie de vos résultats ?
Nous avons tenu des séminaires d’information en milieu
paysan, compte tenu des moyens disponibles : à Kumba
(Sud-Ouest), à Monatélé (Centre), à Bertoua (Est) et der-
nièrement à Mbalmayo (Centre). Pour ce qui est des expé-
rimentations en milieu paysan, nous essayons de mettre
nos résultats en pratique mais ce volet n’a pas encore reçu
le financement de la BAD (Banque africaine de développe-
ment) qui se fait attendre. Cependant, en cas de nécessité,
nous sollicitons la participation des populations villageoises.

Au Ghana par exemple, la valorisation des sous-produits
est largement développée et très en avance.

Quelle est la réaction des paysans face à ces propo-
sitions ?
Les paysans sont assez enthousiastes lorsque nous présen-
tons ces nouvelles possibilités. Ainsi, après avoir vu nos
essais et nos fiches techniques, ils étaient éblouis devant la
mousse de savon, qu’ils ne pensaient pas, par exemple obte-
nir du cacao. Cependant quand on parle de la qualité des pro-
duits de base, ils réagissent parfois très mal, nous accusant
de les rassembler pour leur donner des leçons. 

Quelle est votre vision de la recherche dans la filière ?
L’avenir de la commercialisation du cacao repose sur la
qualité. Il s’agira donc de contribuer à l’élimination de tous
les défauts. On ne demande pas la quantité mais la qualité,
car celle du cacao-café Cameroun est très recherchée par
les industriels. En parlant de qualité, on attire déjà l’atten-
tion du producteur sur le véritable problème de la filière.
D’autre part, nous avons développé des plants améliorés
pour la régénération des vergers et nous mettons l’accent
sur les produits autres que les fèves. Si ce volet est pris en
charge, il peut non seulement maintenir le planteur dans la
filière, mais aussi contribuer à améliorer son niveau de vie.
Voire, aider la lutte contre la pauvreté en milieu rural. 

D’après une correspondance de Luidor Nono

Pour Fallo Justin, chercheur et chef du laboratoire de technologie cacao-café à l’Institut de recherche agri-
cole pour le développement (IRAD) de Yaoundé, « Les sous produits du cacao fixeraient davantage le pay-
san dans la filière ».Notre correspondante l’a rencontré au forum FICCA 2001

Fallo Justin au
champ.
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Vos réactions sur l’avenir 
de l’Inter-Réseaux

Critiques ou encourageants, vos commentaires sur la question de l’avenir de l’Inter-Réseaux
(GDS 17) nous seront très utiles pour faire évoluer de manière plus constructive la
personnalité de votre réseau. Continuez à nous écrire afin que les choix qui seront opérés
reflètent au mieux vos attentes.

J’interviens dans le cadre de la nouvel-
le orientation que les responsables de GDS
se proposent d’entreprendre dans un
proche avenir. Ces nouvelles orientations
dont j’ai lu les esquisses constituaient déjà
mes préoccupations depuis 1998. (…) Voilà
du coup qu’on se rend compte que la
revue après 7 ou 8 ans de parution, reste
toujours dans les champs de coton, de
café et de riz des paysans africains, sinon
ouest africains ! 

C’est vrai que les paysans africains ont
beaucoup de difficultés d’ordre financier,
matériel et technique, mais les autres pay-
sans du monde ne sont pas sans pro-
blèmes. Les difficultés peuvent se situer à
des niveaux différents, sinon identiques :

problèmes d’écoulement, problème de
terre, problème matériel, et financier.
C’est pourquoi il m’est difficile de com-
prendre pourquoi les paysans du Nord ne
participent pas à notre revue en nous rela-
tant leurs expériences.

A mon avis on doit dépasser le niveau
des publi-reportages des grandes foires
et forum par-ci par-là, des visites de lea-
ders paysans à l’Inter-Réseaux. On en a
assez vu, assez entendu. On doit être plus
réaliste, nous ouvrir au monde extérieur
afin de bénéficier des expériences des
autres continents. Que lesdits défenseurs
des paysans, (associations, ONG, leaders
paysans) nous rendent compte de temps
en temps de leurs réalisations, c’est ça qui

nous fera avancer. Sinon, à mon avis, les
grands regroupements inter-Etats, ces
grands forums, ne feront qu’installer une
nouvelle intelligentsia au sommet des pay-
sans comme les Etats dans les années 70.
En tant qu’acteur à la base, je constate
toujours avec beaucoup de regret que le
paysan africain continue de souffrir com-
me les paysans des années lointaines.

Diamba Mangane - S/C BNDA-MTI, 
BP 84 Mopti Sevaré- Mali

Assez de publi-reportages sur des forums ou des visites de leaders paysans !

Si on n’a pas d’électronique, on n’est pas considéré

Vous demandez à chaque numéro qu’on
vous écrive, mais je vous ai écrit plusieurs
fois et une seule fois vous avez dans la
Boite aux lettres, fait très partiellement
mention d’un article critiquant le micro-
crédit. Aujourd’hui l’histoire donne rai-
son à ma critique. Même si le dernier 
éditorial  s’intitule « À l’écoute des évo-
lutions », je constate que vous n’êtes pas
à l’écoute du développement, mais que
vous fonctionnez pour « le développe-
ment selon la coopération française qui ne
cherche pas le développement ». 

En six ans, l’Inter-Réseaux ne m’a prati-
quement pas apporté quelque chose de
positif. La « coopération de proximité »,
la « MARP » (?) etc., des mots pour cacher
une inefficacité qui n’est pas un véritable

accompagnement du développement !
Développer une vocation internationale ?
Pour se diluer encore plus dans le bara-
tin ! Les membres « actifs »… C’est 
qui ? Si on n’a pas l’électronique, on ne
peut pas être considéré comme membre
actif ! Et surtout, il faut avoir des idées 
« à la mode », sinon on est ignoré ! ! !

Améliorer son offre de services … qui
sera payant ? Valoriser le potentiel des
membres actifs … aussi payant ? Bref
l’Inter-Réseaux est pour moi plutôt déce-
vant. Il y a des expériences très fruc-
tueuses, mais c’est trop décevant de vous
les faire parvenir. Avec mes excuses.

André Mathis, SBAM, 
BP 20336 Lomé, Togo

Réponse : 

Il arrive en effet que nous ne puis-
sions pas reproduire l’intégralité d’un
témoignage, tout simplement pour
laisser un peu de place aux autres.
D’autre part, nous ne pouvons pas
privilégier toujours les mêmes
membres qui écrivent, sans quoi nous
nous exposerions aussi, avec raison, à
des critiques. Enfin l’IR expérimente
des méthodes de travail avec les nou-
velles technologies, mais il a parfai-
tement conscience que tous n’y 
ont pas accès. Cependant certains
membres se regroupent autour d’un
membre connecté pour faire égale-
ment entendre leur voix. Pourquoi ne
pas faire la démarche au Togo ? Il
suffit de nous en faire la demande et
nous vous communiquerons l’adres-
se des gens dont vous pourrez vous
rapprocher.
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Ils nous ont rendu visite
MAHAMANE TOURÉ ISMAEL BABADY CAMARA

ABOUBACAR PASTORIA SYLLA

En ce qui concerne ma proposition, il
serait peut-être plus intéressant de passer
Grain de Sel en mensuel ou tout au moins
en bimensuel au lieu du trimestriel.
Ensuite l’Inter-Réseaux doit passer à la
production (en plus des dossiers et docu-
ments de travail édités jusque-là) d’un
type pédagogique très pratique et d’ap-
plication des sujets élaborés, afin de per-
mettre à ses membres et bien d’autres de
s’auto-former. Dans ce sens il pourrait
même envisager des séminaires de for-
mation pour permettre une véritable
appropriation des sujets évoqués. Cela
créerait des possibilités d’emploi. C’est
aussi ça lutter contre la pauvreté.

A titre d’exemple, le dossier « Formation
des responsables paysans » devrait abou-
tir à la production d’un document péda-
gogique clef en main, avec à l’appui un
séminaire de formation des formateurs. Il
en est de même du « Conseil en gestion
pour les exploitations agricoles ». En effet,
il est question ici d’offrir aux jeunes diplô-
més du Sud (et pourquoi pas du Nord ) en
proie au chômage des outils de travail pou-
vant les encourager à créer des organismes
d’appui développement si nécessaires pour
leurs pays (Dieu seul sait combien il en faut
et qu’il y a du travail à faire !). 

Pour bien me faire comprendre, je cite
des sujets que vous avez déjà mention-
nés : « Les trois thèmes prioritaires pour
la formation d’un responsable » ; « Une
formation liée à une filière » ; « Connaître
le marché international : cas du Coton ».
Ici, il serait bon de partir d’un cas général
et de l’appliquer comme modèle à un cas
particulier comme le coton permettant
ainsi une adaptation aux autres filières.
Des condensés d’exemples de formations
devaient être également abordés. Ce qui
aurait l’avantage d’impliquer et d’inté-
resser les jeunes diplômés sans emploi
dans le Sud à s’investir avec le maximum
d’outils pratiques. C’est cela que j’attends
aussi du travail sur « l’évaluation » en
cours en ce moment. Par exemple, quand
on parle des termes de référence, il faut
dire ce que c’est. C’est ce que font par
exemple INADES-FORMATION et GESTION NORD-
SUD.

Olivier olinga,
BP 3766 Yaoundé, 

Cameroun

Un Grain de sel mensuel 
et plus de documents 

pédagogiques

Quoi de neuf à l’Inter-Réseaux

● Réunion du groupe de travail
Financement de l’exploitation agricole 
Au cours de cette rencontre tenue en avril sur la
suite des activités 2001, des réflexions menées en
Côte d’Ivoire et au Sénégal sur le thème de la
sécurisation du crédit agricole ont été présentées.
Un document de synthèse provisoire, rédigé par
Dominique Gentil, a également été débattu.
Ainsi, Jacques Delafosse de l’ANOPACI et Bernard
Ganachaud retraité du Crédit agricole, ont trai-
té du financement de la modernisation des
exploitations agricoles, tandis que Daouda
Sackho, d’AQUADEV, a parlé d’expériences
conduites au Sénégal. 
Compte-rendu de la réunion et document de syn-
thèse disponibles au secrétariat de l’Inter-Réseaux.

● Reprise des mardis de l’Inter-Réseaux
Une fois par mois, un spécialiste du dévelop-
pement rural vient présenter, dans les locaux de
l’Inter-Réseaux, un ouvrage, un thème de
recherche ou les résultats d’une mission de ter-
rain. Le coup d’envoi en a été donné par Philippe
Lavigne Delville et Etienne Baudoux, tour à tour
venus présenter leurs derniers essais qui ont fait
l’objet de compte-rendus dans les Grains de sel
16 et 17. Si vous souhaitez y participer ou faire
connaître vos publications, n’hésitez pas à
prendre contact avec le secrétariat de l’Inter-
Réseaux.

● 30% des membres africains de 
l’Inter-Réseaux ont une adresse email
C’est ce que nous révèle notre base de don-
nées. Le Sénégal (43 %), la Côte d’Ivoire (41%),
le Burkina (38,71%) et le Cameroun (31,75%)
comptent le plus de membres connectés à
Internet. De quoi conforter l’Inter-Réseaux dans
l’expérimentation des nouvelles technologies
de communication pour l’animation de ses
groupes de travail, comme cela a été fait pour
le groupe Eval’OP, qui s’est appuyé sur un forum
de discussion via le Web. 

En tournée pour 
des rencontres avec
divers partenaires
du Nord, il nous a
parlé du program-
me dont il a la char-
ge et notamment

des nom- breuses actions menées pour sensi-
biliser les pays sahéliens à lutter contre la déser-
tification et à renforcer les capacités de leurs
populations rurales. Rappelons que le CILLS est
à l’origine de la première expérience de regrou-
pement régional des organisations de pro-
ducteurs d’Afrique subsaharienne, avec la
Plate-forme paysanne des pays sahéliens qui a
précédé le ROPPA (Réseau des OP d’Afrique de
l’Ouest).
03 BP 7049, Ouagadougou 03 
Email : mdtoure@liptinfor.bf

Spécialisé dans l’appui aux unions de maraî-
chers et de vivriers, APEK-agriculture regroupe
1600 producteurs et l’Union des groupements
de Kindia en compte 600, dont 50% de femmes. 
Ces deux organisations sont soutenues depuis
14 ans par la coopération décentralisée du
Conseil général de la Loire Atlantique, via l’as-
sociation Guinée 44 qui leur apporte des
d’échanges avec des agriculteurs français ainsi
que des appuis techniques et de formation. 
APEK agriculture, BP 71, Kindia 
Tél : (224) 61 03 20

Responsable de l’Unité de développement
local du CILLS (Comité inter-Etats de lutte
contre la sécheresse au Sahel).

Directeur d’APEK-agriculture et vice-prési-
dent de l’Union des groupements maraî-
chers de Kindia (Guinée).

                                 



INTER-RÉSEAUX

14 Grain de sel  • N° 18 • jui l let  2001

Des télécentres connectés à
Internet pour le monde rural

UN PLAIDOYER POUR L’ÉQUIPEMENT DES INTERVENANTS DE TERRAIN

Par Gilles Mersadier, chargé de programme Internet à l’Inter-Réseaux*

Comment ça se passe 
en occident ?

Un télécentre est un lieu qui fournit au public un accès aux tech-
nologies de l’information et de la communication : téléphone,
fax, photocopieuse, équipement informatique. 

Le premier télécentre fut établi dans le milieu des années 80
au sein d’une communauté agricole suédoise pour permettre aux
communautés rurales isolées de renforcer leurs liens avec le res-
te du pays et établir des relations économiques avec l’extérieur.
Le modèle a ensuite été adopté dans des régions d’Europe du
Nord, des Etats Unis et d’Australie, où les communautés rurales
vivent dans des lieux très reculés.

Ainsi, au début des années 90, le réseau Internet devenu acces-
sible en dehors des universités et des centres de recherche, va per-
mettre d’accéder, par le biais des télécentres, à l’utilisation du
courrier électronique et à la consultation de divers contenus.
Dans les zones rurales françaises, ces nouvelles technologies
seront surtout considérées comme des outils de développement
local. Elles permettent le télé-travail et la télé-formation, favo-
risent la promotion d’activités locales sur le Web, ouvrent l’ac-
cès à des informations économiques et administratives régio-
nales, nationales et internationales. Le cas des Télécottages du
Berry est représentatif de cette approche : un réseau de télé-
centres connectés dont chaque unité représente un pôle local de
ressources humaines ainsi qu’un cercle de rencontres pour une
communauté, proposant des formations et des services aux
entreprises et aux particuliers (bureaux, bibliothèques, salles de
réunion). 

Parallèlement, le nombre d’individus connectés augmente
rapidement dans le secteur rural du fait de la démocratisation
de l’accès à Internet : même dans les zones faiblement peu-
plées on observe une croissance des connexions pour un coût de
plus en plus faible des communications et du matériel informa-
tique. Des sites portails thématiques ou sectoriels regroupent les
internautes isolés au sein de communautés virtuelles partageant 
des intérêts, des préoccupations et des besoins. Ces sites spé-
cialisés leur apportent de nombreuses sources d’informations
répondant aux attentes de publics spécifiques tels que les 
producteurs.

À consulter : 
www.web-agri.fr et www.terre-net.fr, 
ainsi que le Guide Internet de l’Agriculture et de la Pêche :
www.agriculture.gouv.fr/actu/enun/rubriques/sommaireguide.htm

Les télécentres 
en Afrique 

En Afrique, on désigne sous l’appellation « télécentre » un
local privé doté d’une ou plusieurs cabines téléphoniques des-
tinées à la population environnante. Au Sénégal (comme au
Kenya et au Ghana) on comptait 10 000 télécentres en l’an
2000, dont plus de la moitié dans la zone de Dakar. Ceux qui dis-
posent d’une connexion Internet sont majoritairement situés en
milieu urbain (capitale et villes secondaires) et dépendent géné-
ralement de petites entreprises spécialisées dans le matériel
informatique. 

Le modèle de « télécentre communautaire polyvalent » (TCP)
est issu d’une démarche des agences de coopération multilaté-
rales à la fin des années 90, suite au Plan d’action des Nations
Unies pour le développement rural intégré en Afrique1. Cinq
pays (Mali, Ouganda, Mozambique, Tanzanie et Bénin) ont béné-
ficié de ces projets localisés dans des villes secondaires éloignées
des capitales et disposant d’un système de télécommunication
autonome (radio ou satellite).

Outre la fonction de télécentre relié à Internet, les TCP pro-
posent toute une gamme de formations et d’informations admi-
nistratives locales et nationales, et mettent en lignes des expé-
riences et savoirs locaux. Les premières évaluations sur ce projet
font état de difficultés techniques (maintenance du matériel
difficile en milieu rural) et d’une durabilité improbable en cas
d’arrêt des subventions ! Ainsi, à Tombouctou au Mali, la forte
implication de l’opérateur national des télécommunications et
de l’administration locale en voie de décentralisation ne facili-
te pas l’appropriation du projet par la société civile. Mais dans
l’Ouganda anglophone, le modèle « communautaire » est plus
en adéquation avec les institutions locales. Ces dernières sub-
ventionnent en partie le fonctionnement du TCP avec les impôts
locaux et en confient contractuellement la gestion quotidienne
à une société privée.

Autre modèle de télécentre expérimenté en milieu rural, 
celui s’appuyant sur une association ou organisation à but 
non lucratif qui, en plus de ses activités de développement, met
à la disposition du public des ordinateurs connectés dans ses 
locaux. C’est le cas de l’ONG béninoise SONGHAÏ, connue pour
être la seule en Afrique francophone à fonctionner ainsi. 
Grâce à ses télécentres du Réseau béninois des téléservices 
communautaires décentralisés, SONGHAÏ a pour objectif 
d’amener les NTIC vers les communautés rurales afin de favori-
ser l’acquisition et l’échange d’expériences au niveau national
et international2.
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Quelles perspectives
pour le milieu rural ?

En Afrique, les nombreuses
contraintes pesant sur ces tech-
nologies nécessitent une inté-
gration pragmatique des NTIC
et de l’outil Internet dans des
dynamiques existantes. En effet,
face aux coûts de connexion éle-
vés (abonnement, communica-
tions), aux liaisons de qualité
médiocres (difficultés pour se
connecter, coupures fréquentes,
etc.) et aux prix prohibitifs du
matériel pour un niveau de vie
moyen, le regroupement de ces
services reste la solution idéale
pour en faciliter l’usage à
moindre coût. Pour bénéficier
des meilleures conditions pos-
sibles de fonctionnement, ce
lieu devra être implanté dans
des grandes villes où se 
trouvent concentrées les com-
pétences et infrastructures
adaptées. Donc, le modèle le
plus «durable»? Celui de télé-
centres classiques offrant une
connexion Internet.  

Et les communautés rurales ?
Beaucoup d’ingénieurs de télé-
communications se contentent de les connecter au réseau mon-
dial en palliant l’absence de téléphone (ou la vétusté du réseau)
par des moyens techniques plus sophistiqués (satellite, boucle
radio). Plus pragmatiques, les praticiens de la communication pour
le développement proposent plutôt que soient prioritairement
connectées les organisations d’appui et de base qui ont déjà
une pratique de formation, conseil et information par des médias
plus classiques comme les radios rurales et communautaires, la
diffusion de cassettes audio et vidéo et la distribution de bulle-
tins, journaux, et affiches. 

Ces organisations représentent des intervenants importants du
monde rural : fédérations d’organisations de producteurs, orga-
nisations d’appui au monde rural, services agricoles, sièges d’ONG
et de médias spécialisés sur le monde rural, centres de docu-

mentation et de formation,
bibliothèques. Elles peuvent uti-
liser les NTIC pour améliorer leur
fonctionnement général, accé-
der à des sources d’information
distantes, échanger avec des
partenaires sectoriels ou thé-
matiques. Ces usages nouveaux
se répercuteront dans les conte-
nus diffusés par les organisa-
tions vers leurs publics respectifs
(administrés, membres, adhé-
rents, lecteurs) ; ils leur per-
mettront aussi d’augmenter le
capital, aujourd’hui très réduit,
d’informations électroniques
tant sur l’environnement local
et national dans lesquels ils agis-
sent, que sur leurs savoirs, leurs
expériences de terrain et leurs
produits documentaires.   

Ainsi, des organisations telles
que les OP ou les collectivités
locales, disposant, en dehors des
villes principales, d’antennes,
de délégations ou de corres-
pondants équipés d’une ligne
téléphonique, pourraient se
doter d’ordinateurs pour relayer
les messages de leur base et
faciliter l’accès à Internet en se

spécialisant dans des initiations et des conseils de «navigation»
appliqués à leurs domaines de compétence (sites Web et listes de
diffusion mais aussi cédéroms). ■

* Animateur du programme P@ssDev
mersadier@inter-reseaux.org  www.inter-reseaux.org - www.passdev.net

1 Les projets pilotes de TCP ressortent d’un programme mis en œuvre conjointement par 
l’UNESCO (fonds en dépôt de l’agence danoise DANIDA), l’Union internationale des télécom-
munications (UIT), et le Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI) du
Canada.

2 Voir leur site web (www.songhaï.org) et leur publication « L’Aigle de SHONGHAÏ » dont le
numéro 37 (1999) est consacré aux NTIC

Pour mieux s’informer :

Les différents numéros de P@ssDev Infos :
www.passdev.net/passdev/index.htm 

TCP de Tombouctou (Mali) : www. tombouctou.org.ml

TCP de Nakaseke en Ouganda : www.nakaseke.org.uk

J-P. Ilboudo,  « Pour un redéfinition du contenu des télécentres
(Mars 2000), FAO Groupe Communication pour le développement :
www.fao.org/sd/frdirect/cdan0030.htm

M.L. Mahoukou : «Télécentre communautaire, une solution pour
le rural »
www.sas.upenn.edu/African_Studies/Padis/telmatics_Mahok.html

Télécottages du Berry, une approche intégrée : 
www.chez.com/telecentre/ARCTIC/

Mike Jensen, « African telecentre Experience »- Afagrict-l  sur le
serveur du CTA. 
www.agricta.org/afagrict-l/telecentres.htm
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Les OP des zones cotonières du Bénin

Un rappel de 
l’évolution du mouvement

paysan au Bénin

Les premières organisations de paysans
ont été mises en place au Bénin dans les
années 70 par quelques cadres béninois
dans l’optique de former des paysans pour
une meilleure maîtrise de la commercia-
lisation du coton graine. Dès lors, l’évo-

lution du mouvement paysan a été liée à
l’évolution politique du pays. Le tournant
le plus marquant a été amorcé au début
des années 90 avec la liberté d’organisa-
tion et d’association accordée aux citoyens
béninois par l’État, suite au changement
d’option politique. Cette libération d’éner-
gies et d’initiatives a été renforcée par la
Lettre de politique de développement
rural (LPDR) signée par le Gouvernement
béninois en 1991et généralisant la créa-

tion de groupements villageois (GV) et
d’Unions sous-préfectorales de produc-
teurs (USPP), dont certaines existaient déjà
dans le Borgou avant cette période. Ce
fut le point de départ d’une structuration
verticale du monde paysan au Bénin, qui
conduira à la création des Unions dépar-
tementales de producteurs (UDP) en 1994-
1995, puis de la Fédération des unions de
producteurs du Bénin (FUPRO- Bénin) en
1995.

INTER-RÉSEAUX 

Par Sikirou Oloulotan, coordonnateur du GERAM*, membre de l’Inter-Réseaux
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Quels défis pour 
les OP des filières agricoles ?

VOS POINTS DE VUE
L’appel à contribution lancé dans Grain de sel 17 a suscité deux réactions d’acteurs du Sud, mais
aucune de responsables paysans des zones concernées. Les filières cotonnières connaissent dans
plusieurs pays des évolutions délicates et il semblerait que les responsables des OP cotonnières
fassent preuve d’une grande prudence dans l’expression des points de vue qu’ils défendent dans des
négociations directes avec leurs partenaires. Et ce, d’autant plus qu’ils se retrouvent souvent face à
d’autres acteurs économiques plus puissants et mieux informés qu’eux, pour des enjeux dont ils
n’ont qu’une faible maîtrise. En attendant, place aux premières réactions sur les OP cotonnières,
avec l’espoir que d’autres témoignages suivront sur d’autres filières, pour poursuivre le débat à
travers Grain de sel.
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Le réseau des organisations paysannes
du Bénin (réseau FUPRO), ainsi mis en pla-
ce par les producteurs avec l’appui de
quelques ONG et personnes ressources,
contre la volonté non affichée de certains
agents d’encadrement du service public,
a été en fait renforcé grâce à l’engage-
ment des producteurs et du gouverne-
ment qui tenait à respecter ses engage-
ments. En effet, avec le Programme de
restructuration des services agricoles 
(PRSA), l’Etat s’est engagé à transférer un
certain nombre de fonctions au secteur
privé, dont les activités de production et
de commercialisation.

Ce programme a ainsi permis aux
agents du ministère du Développement
rural de former, entre 1991 et 95 dans
les zones cotonnières, un nombre impor-
tant de membres de groupements villa-
geois à la commercialisation du coton-
graine pour les marchés autogérés. Ce
transfert de compétences a galvanisé les
producteurs et les a renforcés dans leur
volonté de structuration. Dans cette
même période, avec l’enthousiasme de
l’après Conférence nationale de libérali-
sation politique et la volonté du gouver-
nement de motiver les producteurs de
coton (le coton est pratiquement la seu-
le culture d’exportation du Bénin, avec
un peu d’ananas et d’anacarde), il a été
décidé d’affecter une partie des béné-
fices de la filière coton aux producteurs
et à leurs organisations. Ce qui fait que
ces derniers bénéficient des frais de mar-
ché, des ristournes (montant des surplus
de poids introduits lors des pesées) et de
la plus value, qui constituent leurs prin-
cipales sources de financement.

Les enjeux du réseau 
FUPRO-Bénin 

Organisés et structurés, les producteurs
béninois ont donc su profiter d’un envi-
ronnement favorable (politique, transfert
de compétences, revenus cotonniers) pour
s’imposer comme interlocuteurs devant
« négocier en partenariat » avec les pou-
voirs publics. Toutefois, il est clair que la
base de ce « partenariat » s’est avéré à
priori déséquilibrée, avec un pouvoir
public fortement intellectuel face aux pro-
ducteurs en grande majorité analpha-
bètes. Dans les zones cotonnières du
Bénin, les OP sont mieux organisées et
mieux structurées et, jusqu’à un passé
récent, disposaient des ressources finan-

cières de leur politique, contrairement
aux OP des zones non cotonnières.

Cette force des OP des zones cotonnières
a toujours attiré les bailleurs de fonds
pour y financer des programmes de déve-
loppement. Une attraction souvent moti-
vée par l’apparence des ressources finan-
cières drainées chaque année dans ces
zones et qui, à priori, rassurent les bailleurs
dans la mesure où les bénéficiaires peu-
vent contribuer au financement des pro-
grammes. Mais cette forte sollicitation
étouffe les OP qui n’arrivent plus à
répondre en même temps à l’obligation de
contribution et à la satisfaction de leurs
propres besoins de formation, d’infra-
structures, d’équipement, etc. D’autant
que ces ressources sont parfois utilisées à
des fins extérieures aux OP, sur injonction
de certaines autorités politiques et/ou
administratives.

Si la force reconnue aux OP a été un
atout pour faciliter, grâce à la caution
solidaire, l’accès des producteurs au crédit
de campagne (FECECAM) et au crédit
intrants (distributeurs d’intrants), depuis
quelques années ces OP rencontrent des
difficultés dues, entre autre à :

● les aléas climatiques (avec une agri-
culture essentiellement pluviale),

● l’endettement (difficulté d’honorer
les engagements vis-à-vis des institu-
tions de financement, des distribu-
teurs d’intrants),

● la mauvaise gestion de quelques res-
ponsables d’OP,

● la suppression de la plus-value (prin-
cipale source de financement de ces
OP) sans un autre mécanisme transpa-
rent de substitution,

● la baisse des prix de coton sur le mar-
ché mondial, sur laquelle on n’a aucu-
ne prise. 

Ajouté à ces difficultés, la complexité
de la gestion de la filière coton dans
laquelle la FUPRO s’implique de plus en
plus comme partenaire incontournable.
Ainsi les grands enjeux et intérêts diver-
gents des différents acteurs de la filière
coton ont amené les OP du réseau FUPRO

Bénin à mettre en place :
● la Coopérative d’approvisionnement

et de gestion des intrants agricoles du
Bénin (GAGIA-Bénin) qui est l’instrument du
réseau pour le contrôle de la gestion de
la sous-filière intrants ;

● l’Association interprofessionnelle du
coton (AIC), regroupant l’Association des

égreneurs et la FUPRO et qui se veut un
cadre de concertation entre les différents
acteurs de la filière ;

● la Centrale de sécurisation des paie-
ments et du recouvrement (CSPR) chargée
de la commande et la mise en place des
intrants, de la commercialisation et la
livraison du coton graine, du paiement
du coton-graine et enfin du recouvrement
des crédits intrants.

Cependant, au regard des tractations
quotidiennes, des intérêts en jeu et de la
« puissance » des acteurs en lice face à la
FUPRO, la «maîtrise » ou le « contrôle» de
la gestion de cette filière ne lui seront
sans doute pas faciles.

Avec ces différents problèmes et les
enjeux aussi bien d’intérêt national qu’in-
ternational liés à la filière coton, les res-
ponsables des op béninoises sont très sol-
licités au point qu’ils passent de moins en
moins de temps dans leurs exploitations ;
ce qui les déconnecte progressivement de
leur base. Il est à craindre dans un proche
avenir une rupture brutale dans le dyna-
misme et l’efficacité actuellement affi-
chés par ces OP, lorsque les actuels leaders
arriveront au terme de leurs mandats.
D’autant que la relève, qui doit garantir
la continuité des actions, n’est pas for-
mée comme cela se doit.

L’autre élément d’inquiétude pour l’ave-
nir des OP de la filière béninoise concerne
l’utilisation, de plus en plus marquée, de
cadres techniques salariés pour la gestion
des instruments mis en place. En fait, le
problème vient surtout du fait que la plu-
part de ces cadres sont des fonctionnaires
de l’Etat qui ne sentent pas leurs vies liées
à celle des OP et ne sont pas non plus acquis
à leur cause: à tout moment, ils peuvent
retourner dans la fonction publique et ce
sera tant pis pour l’avenir des OP.

En somme tous ces éléments, à savoir :
la baisse continue des prix du coton-grai-
ne, l’amenuisement des ressources, la for-
mation de la relève, la gestion de la 
filière coton, l’endettement, la forte sol-
licitation et les enjeux nationaux et inter-
nationaux, interpellent les responsables
des OP du Bénin, ainsi que les structures et
personnes ressources qui les accompa-
gnent, pour une réelle réflexion sur l’ave-
nir de ces OP et la stratégie de pérennisa-
tion des actions engagées. ■

* GERAM : Groupement d’expertise et d’ingénierie rurale pour
l’autopromotion du monde paysan
BP 30, BOHICON, Bénin

INTER-RÉSEAUX 
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Renforcer le rôle des OP dans les filières
contonnières, mais comment ?

Par Jean-Claude Deveze,
ingénieur à l’AFD* et membre du Bureau de l’IR

Compte tenu de l’importance des
dynamiques économiques liées à

cette filière fortement exportatrice
et donc confrontée à la

concurrence internationale, le
point de vue exprimé ici est
essentiellement centré sur le

problème des organisations de
producteurs. Cependant, les

responsables d’OP restent tout à
fait libres de privilégier d’autres
préoccupations en lien avec le

contexte social et culturel local.

S’organiser en 
interlocuteurs responsables 

La prise de conscience que l’avenir des
filières coton repose d’abord sur les pro-
ducteurs et leurs organisations semble
enfin s’être effectuée. Dans la sphère des
bailleurs de fonds par exemple, la ten-
dance est de reconnaître la nécessité d’un
renforcement des OP pour une évolution
positive des filières. Il est admis que les
producteurs constituent la base de leurs
performances et que la profession doit
s’organiser de façon à s’imposer comme
un interlocuteur responsable mais aussi
en tant que représentant des multiples
petits producteurs. De même, au niveau
des Etats africains, la dynamisation des OP

et la professionnalisation des producteurs
est désormais d’actualité. Maintenant, il
s’agit d’analyser concrètement comment
les OP peuvent jouer pleinement leur rôle
face aux évolutions en cours.

Les prises de position (pas toujours
exemptes d’à priori ou d’arrière-pensées)
et les interventions se multiplient pour
faire évoluer l’organisation des filières.
Ainsi, la Banque Mondiale pousse à leur
libéralisation et à leur privatisation, en
mettant en avant l’amélioration escomp-
tée des revenus des producteurs. Certains
gouvernements africains acceptent le
désengagement de l’État dans la mesure
où la réforme est « mesurée, réfléchie et
consensuelle », ainsi que l’ont déclaré les
autorités maliennes à la suite des états
généraux du coton. Par ailleurs, des orga-
nisations de producteurs s’engagent dans
la gestion des filières, soit dans un cadre
interprofessionnel (Bénin, Côte d’Ivoire),
soit à travers une participation au conseil
d’administration de la société cotonnière
(Burkina).

En raison de la baisse des cours du coton
fibre, le contexte qui prévaut actuelle-
ment pour gérer ces transitions s’avère
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plutôt délicat pour l’ensemble des filières
et plus encore pour celles qui sont 
en crise suite à des erreurs passées.
Malheureusement, il n’existe pas de
concertation suffisante dans les pays pro-
ducteurs pour mettre en œuvre des plans
d’action prenant en compte des intérêts
réciproques à moyen et long terme. Ainsi,
les gouvernements ont du mal à présen-
ter un cadre politique crédible, les socié-
tés privées privilégient souvent le court
terme, les bailleurs de fonds se coordon-
nent plus ou moins bien pour accompa-
gner les efforts des acteurs, dont les pro-
ducteurs, et les OP ont des difficultés à
préciser leurs stratégies.

Clarifier les positions 
des producteurs

Derrière le discours dominant des lea-
ders d’OP sur leur volonté de prendre
davantage de responsabilités, les posi-
tions à prendre sur de nombreux pro-
blèmes restent à clarifier. 

En premier lieu, la définition d’une 
stratégie.

Le statu quo n’est-il pas préférable pour
des producteurs maîtrisant encore mal
tous les aspects des nouvelles organisa-
tions proposées ? Faut-il chercher à cogé-
rer les filières coton en participant au
conseil d’administration des sociétés
cotonnières ? Est-il préférable de négo-
cier les décisions relatives à chaque 
campagne dans un cadre d’interprofes-
sionnel ? Faut-il s’impliquer dans l’approvi-
sionnement d’intrants en traitant direc-
tement avec les firmes internationales ?
Faut-il posséder des usines d’égrenage ou
sous-traiter cette opération à des unités
privées? Doit-on avoir ses propres
conseillers coton pour améliorer la pro-
duction ? Comment concilier des
approches syndicales de défense des inté-
rêts des membres d’OP et des visions
coopératives de construction de ses
propres instruments économiques ?
Jusqu’où s’impliquer par rapport aux pro-
blèmes de développement local compte
tenu des défaillances des services publics
de base?

Ensuite les aspects organisationnels. 
Faut-il des organisations de producteurs

spécialisées ou peut-on s’appuyer sur des
associations villageoises à objectifs plus
larges ? De quelle taille doit être un grou-

pement coton pour bien fonctionner ?
Comment doit-il se fédérer et pourquoi ?
De quelle façon sécuriser le crédit intrant ?
Comment tenir les comptes et sécuriser
la gestion des OP ? Comment être repré-
senté dans les négociations ou à l’inter-
profession ?

Les  appuis à mobiliser pour se renforcer
Faut-il mobiliser des bailleurs de fonds

pour accompagner le renforcement des
OP et à quelles conditions ? Doit-on recou-
rir à des expertises extérieures ? Comment
s’informer sur les marchés internationaux
du coton ? Comment se former ? Quels
cadres embaucher et comment travailler
avec eux ?

Les problèmes de financement pour assu-
rer l’autonomie financière

Doit-on dépendre de prélèvements sur
la filière coton ? Faut-il instaurer une coti-
sation des producteurs ? Peut-on faire
payer des services comme le conseil tech-
nique ? Faut-il utiliser  les rares ressources
financières pour acheter des usines d’égre-
nage ou garantir des approvisionnements
ou maîtriser la vente du coton fibre ou
recruter des cadres ou appuyer le déve-
loppement local ?

Les réponses à ces questions sont for-
cément différentes selon le contexte de
chaque OP, mais l’approche suivante peut
être proposée pour éclairer les débats : 

● Le plus important est que les OP ren-
dent les services qu’en attendent leurs
membres et qu’elles les aident à régler
en priorité leurs problèmes de production
et de commercialisation de coton si tel
est leur objectif prioritaire.

● Les OP doivent être également
capables de collaborer avec les autres
acteurs concernés pour améliorer la com-
pétitivité des filières et le développement
des zones cotonnières.

● L’influence des OP vis à vis de l’exté-
rieur sera liée d’une part à leur poids éco-
nomique (par exemple participation au
capital de sociétés cotonnières ou prise
en charge de la vente du coton fibre et des
graines par des producteurs faisant égre-
ner à façon ) et, d’autre part, à leur cohé-
sion et à la pertinence de leurs positions.

● Enfin, il serait préférable de recourir
à des cotisations marquant un engage-

ment des membres vis à vis des groupe-
ments de base et des groupements vis à vis
de leurs faîtières, ainsi qu’à des ressources
décidées au sein de la filière en fonction
des services rendus (avec le risque de  remi-
se en cause de ces dernières en cas de cri-
se dans la filière). 

Une question de volonté 
et de moyens 

Face à ces préoccupations, diverses pro-
positions ont été faites et parfois mises
en œuvre.

En premier lieu, il est important pour les
OP de se consacrer à préciser leurs straté-
gies. Des ateliers de travail ont été orga-
nisés à cet effet au Burkina par exemple;
des échanges entre responsables d’OP de
divers pays commencent à se tenir pour
analyser en commun les réponses à appor-
ter à des problèmes identiques ; des per-
sonnes capables de les aider à structurer
leurs positions sont parfois mobilisées. 

Amorce d’observatoire commun, L’écho
des cotonniers est une bonne illustration
des échanges d’informations entre pays.
Cependant des systèmes d’informations
plus complets sur les filières devraient être
mis en place dans chaque pays et connec-
tés entre eux pour favoriser les compa-
raisons. Un projet, non encore opéra-
tionnel, existe dans ce sens au Mali et
dont seraient responsables les chambres
d’agriculture. De même, devraient être
multipliées des formations sur le fonc-
tionnement des filières, la commerciali-
sation du coton, le rôle des OP, l’informa-
tion et la mobilisation de la base. D’autres
demandes concernent également l’ap-
prentissage aux négociations avec d’autres
professions, avec les autorités politiques
ou encore avec les organismes de finan-
cement.

Le plus difficile concerne la mise en
œuvre de ces propositions qui nécessitent
une volonté forte des responsables d’OP ou
d’interprofessions, des gouvernements et
des organismes de financement pour
mobiliser les moyens nécessaires à la satis-
faction de ces attentes. ■

Ce texte reflète le point 
de vue de son auteur 
et n’engage pas l’AFD.

* AFD : Agence française de développement
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Les organisations de producteurs de coton
doivent appartenir aux paysans

Par Kotcho Bongwaha Jacob*,
Journaliste, membre de l’IR

L’identification des défis que doivent
relever les organisations (faîtières ou à la
base) de producteurs de coton dans nos
pays d’Afrique au sud du Sahara, passe
par trois étapes qui nous paraissent incon-
tournables :

● Identifier les acteurs, les objectifs et les
mouvements qui ont été à la base de la
genèse de ces OP, afin de pouvoir redéfi-
nir les objectifs de ces organisations en
tenant compte des intérêts et aspirations
et des paysans producteurs ;

● Analyser studieusement la marche
effectuée par ces OP de leur création à
nos jours ;

● Observer l’environnement général
dans lequel elles évoluent, en tenant
compte des réalités qu’imposent la mon-
dialisation et son corollaire, la compéti-
tion. Ces derniers points permettant d’éla-
borer une stratégie d’action pouvant
aboutir à la transformation des OP en
structures autonomes sans les fragiliser
ou les déstabiliser.

Stop aux OP
des Compagnies 

de développement

A l’observation, il apparaît clairement
que les organisations de producteurs de
coton de nos pays sont nées sur l’initiati-
ve des compagnies de développement des
textiles ou du coton, toutes des pupilles de
la CFDT. Avec comme objectif officiel à la
base, aider les producteurs à se structurer
et s’organiser dans l’optique d’une plus
grande productivité et surtout, constituer
une force de négociation pour la défen-
se de leurs intérêts. 

Mais la démarche adoptée permet de
déceler des objectifs non avoués car, selon
la logique de création, une structure faî-
tière naît du regroupement des structures

de base. Or on observe que c’est le sché-
ma inverse qui a été appliqué. Ceci s’ex-
plique par le fait qu’à un certain moment,
des mouvements de revendication ont vu
le jour au sein des producteurs de coton
qui estimaient que leurs produits n’étaient
pas achetés à bon prix et qu’il fallait les
associer au processus de détermination
des prix d’achat. C’est pour contrôler ces
mouvements que les compagnies de déve-
loppement ont mis en place ces OP.

Toutefois, il convient de dire aujour-
d’hui, qu’au-delà de l’apprivoisement des
instances dirigeantes de ces OP par leurs
géniteurs, il existe des réalisations pou-
vant être capitalisées dans un processus de
restitution des OP aux producteurs. Les
organisations de base existent et fonc-
tionnent; elles sont même détentrices d’un
capital financier et matériel qui leur don-
ne l’ambition de participer à la gestion
des nouvelles compagnies qui naîtront
des privatisations en cours. Il ne reste qu’à
définir les rapports qu’elles doivent entre-
tenir avec l’organisation faîtière. Pour ce
faire, ce n’est pas la connaissance des sché-
mas à appliquer dans chaque cas qui fait
défaut, mais plutôt la volonté politique
d’appliquer des schémas consacrant l’au-
tonomie des OP et leur restitution aux 
véritables propriétaires que sont les pay-
sans. Donc le véritable défi ici est la mobi-
lisation des producteurs autour d’un plan
de récupération de leurs organisations
faîtières.

Agir en maîtres

En ont-ils les moyens dans la mesure où
ils sont encore, dans la plupart des cas,
dépendants des compagnies sur le plan
de l’approvisionnement en intrants et de
la maîtrise technique des différents méca-
nismes de fonctionnement de la filière?

C’est ici qu’intervient le second défi
auquel doivent faire face les OP : la for-

mation. Il est en effet indispensable
qu’elles soient dirigées par des membres
indépendants des compagnies, mais suf-
fisamment formés pour négocier à armes
égales. Pour y parvenir, les organisations
doivent financer des formations pour les
membres ayant le bagage intellectuel
requis dans des domaines allant de la pro-
duction au réinvestissement des fonds
générés et épargnés à des fins de déve-
loppement. 

Cela exigera donc d’être techniquement
au point sur l’encadrement de la base,
l’animation en milieu rural, la formation
par l’alphabétisation fonctionnelle, la
micro et la macro-finance, le commerce
interne et international, l’identification
de créneaux d’investissements porteurs.
La mise en place de projets liés à ce travail
d’identification, en vue de diversifier les
sources de revenus de l’organisation pour
lui assurer un véritable pouvoir financier,
devrait lui permettre d’amortir les chocs
dus, par exemple, aux secousses du mar-
ché mondial.

Dans tous les cas, la mondialisation vers
laquelle évoluent les filières agricoles,
impose aux différents acteurs d’être
capables de voir l’impact de la progres-
sion des autres sur leurs propres activités.
Par exemple, les producteurs de coton du
Mali, du Niger, du Sénégal, du Cameroun,
doivent être capables de comprendre
pourquoi la Chine fait souffler le chaud et
le froid sur les cours mondiaux du coton.
Pour cela, il faut être formé. L’un des
moyens consisterait à orienter des fils de
producteurs vers les formation adéquates,
car ils savent ce que représente les enjeux
de l’activité cotonnière pour avoir vécu
empiriquement dans ce système. ■

* BP 539 Maroua (Cameroun) 
Tél : (237) 29 22 18 / Fax : 29 28 96 -
E-mail : saildmaroua@camnet.cm
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Quel appui en matière de gestion aux
groupements cotonniers ?

Par Valentin Beauval*,

Une comptabilité transparente 
et une bonne gestion des ressources

collectives facilitent le
fonctionnement interne des

groupements et coopératives de tous
types. Faute d’être cohérent à ces

deux niveaux, la confiance
s’amenuise et des conflits internes

surgissent entre membres. Beaucoup
de groupements cotonniers d’Afrique

de l’Ouest ont éclaté suite à des
problèmes de ce genre.

Pour les appuyer dans ces deux
domaines, diverses formulent existent.
Par exemple :

● Dans le Zou au Bénin, des conseillers
spécialisés en gestion et salariés de l’union
départementale assurent quelques for-
mations des responsables paysans des
groupements avec, en soutien, un très
important programme d’alphabétisation
touchant les hommes et femmes des vil-
lages concernés.

● Dans l’Ouest du Burkina, des
conseillers salariés des petites unions
départementales membres de l’UNPC-B

interviennent en appui aux responsables
des groupements pour la tenue des docu-
ments comptables et présentent généra-
lement les résultats financiers lors des
assemblées générales. En parallèle, a été
mis en place un programme de formation
qui a pour but d’élever le niveau de com-
pétences des membres des bureaux des
groupements.

● Dans les zones cotonnières du Mali,
une formule analogue a été implantée
avec une forte implication de la CMDT. En
l’absence de faîtière cotonnière, des orga-
nisations paysannes spécialisées en appui
gestion ont été créées et emploient des
conseillers. Ces OP assurent également la
formations des responsables de groupe-

ments. Comme au Burkina, ces formations
n’ont pas encore pleinement atteint leurs
objectifs et les résultats comptables sont
trop rarement présentés par des respon-
sables paysans lors des AG.

Le suivi et le contrôle exercé par les
conseillers au Mali et au Burkina a très
certainement permis un assainissement
de la situation financière de nombreux
groupements et cela rassure les parte-
naires de la filière coton, inquiets face
aux impayés internes et externes des OP.
L’appui est cependant encore insuffisant
en matière d’apurement des dettes
internes ou de gestion prévisionnelle car
les compétences de nombreux conseillers
sont limitées dans ces 2 domaines clefs.

Pour superviser le travail des conseillers
et limiter les dérapages (par exemple,
entente entre conseiller et membres du CA
d’un groupement), des postes d’inspecteurs
ont été créés au Mali et au Burkina. Cela
alourdit l’ensemble du dispositif et celui-ci
peut se révéler assez coûteux pour les
filières concernées dans les zones compre-
nant de nombreux groupements de petite
taille (moins de 50 t. de coton-graine).

Mes expériences au sein des OP fran-
çaises dont je suis membre ou en appui
aux OP cotonnières béninoises m’amènent
à penser que ces contrôles externes seront
insuffisants pour résoudre les dysfonc-

tionnements existant au sein des grou-
pements en matière de vie associative ou
de gestion. 

Je pense qu’il faudrait privilégier les
activités d’alphabétisation et de 
formation favorisant l’apparition de
contre-pouvoirs dans les OP même, ces
contre-pouvoirs étant indispensables pour
les dynamiser. La formation des respon-
sables du bureau est certes nécessaire mais
il faudrait toucher un nombre plus élevé de
membres, en particulier les membres des
comités de surveillance des groupements
afin qu’ils exercent mieux leurs fonctions. 

Par ailleurs, je crains que beaucoup de
conseillers ne transfèrent que partielle-
ment leurs savoirs aux élus paysans, sur-
tout s’ils ont des craintes pour leur deve-
nir, lequel est actuellement imprécis
(absence de statut et perspectives de car-
rière mal définies dans les 3 pays cités).

Les responsables paysans des zones
cotonnières d’Afrique de l’ouest et leurs
conseillers de gestion doivent aussi s’ex-
primer sur ces sujets. C’est à eux plutôt
qu’à nous de détailler leurs besoins et
leurs souhaits en matière d’appui comp-
table et gestion à leurs OP. ■

* Agriculteur, membre d’un GAEC en Anjou, d’une CUMA et
de 2 coopératives. Consultant sur les thèmes développement
rural et appui gestion aux OP et aux exploitations agricoles.
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Le contexte institutionnel
des filières cotonnières
d'Afrique francophone
connaît aujourd'hui de

profonds changements : pri-
vatisations plus ou moins
complètes en Côte d'Ivoire
et au Bénin, prise de partici-
pation des producteurs dans
la SOFITEX au Burkina et bien-
tôt au Sénégal, crise au Mali.
Quelles que soient les évo-
lutions à venir, les produc-
teurs sont appelés à jouer un
rôle essentiel et prépondé-
rant dans les filières de
demain. Cette montée en
puissance des organisations
professionnelles agricoles est encouragée
par les bailleurs de fonds. Ces OPA sont
généralement issues de groupements de
producteurs ou associations villageoises,
qui ont été mis en place depuis plus de
vingt ans avec les sociétés cotonnières.

Redéfinir les organisations
par les fonctions qu'elles
sont appelées à assumer

La CFDT-Dagris a voulu réunir les repré-
sentants de ces organisations1 à Paris pour
se projeter dans l'avenir des filières et étu-
dier le rôle qu'elles pourront y jouer. Il
ne s'agit pas d'imposer des modèles ins-
titutionnels existants, mais au contraire
d’aider à concevoir et définir les fonctions
à assumer à plus ou moins longue échéan-
ce. Actuellement, dans beaucoup de pays,
la même organisation assure directement
plusieurs fonctions (représentation syn-
dicale, approvisionnement en intrants,
vulgarisation, appui à la gestion…). Afin
de permettre à ces représentants de mieux
définir les contours des organisations à

mettre en place, ce séminaire était articulé
autour de deux grands thèmes : le marché
mondial et l'organisation des filières d’une
part ; les fonctions des OPA, à travers
l'exemple de l'agriculture française,
d’autre part.

Mieux connaître l'ensemble
de la filière et le marché

mondial

La décomposition des coûts de revient
du coton pour une société cotonnière afri-
caine permet de montrer la part relative
revenant aux producteurs (environ 65%
du coût « carreau-usine »), les coûts
moyens de structure et le poids impor-
tant des transports, variable selon le degré
d'enclavement des pays. 

Les pays d'Afrique francophone expor-
tent la quasi-totalité de leur fibre et les
coûts de transport de carreau-usine à port
de débarquement représentent environ
130 FCFA par kg de fibre en moyenne, soit
l’équivalent de 55 FCFA/kg de coton-grai-
ne, qui ne peuvent être distribués aux

paysans. D’autres pays,
comme le Zimbabwe et
l'Inde, ont, pour l'essentiel
de leur production, des
marchés locaux ou de proxi-
mité. Ils vendent leur fibre 
« carreau-usine » sur la base
des cours mondiaux, ont de
ce fait des coûts réduits et
peuvent ainsi payer leur
coton-graine plus cher... 

La zone franc, pour sa
part, représente moins de
5% de la production, mais
plus de 15% des exporta-
tions mondiales ; ce qui la
place au troisième rang des
exportateurs et en fait un

acteur non négligeable. Cependant, elle
lutte à armes inégales avec les grands pays
producteurs, notamment les États-Unis,
dont les subventions influencent forte-
ment l'évolution des cours en maintenant
artificiellement la production mondiale à
un niveau très élevé.

La visite de la COPACO a permis de sen-
sibiliser les producteurs aux problèmes de
la qualité du coton, (propreté de la fibre,
utilisation de polypropylènes, etc.) et à
leur impact sur les prix de vente.

Étudier l'organisation de
l’agriculture en France 

comme base de réflexion
sur les fonctions des OPA

Les organisations professionnelles agri-
coles françaises ont une longue histoire,
qui a vu les paysans prendre de plus en
plus de responsabilités et jouer un rôle
important dans leurs filières. Elles ont su,
pour chaque type de problèmes, créer une
organisation spécifique adaptée, dont les
diverses fonctions ont été présentées :

Une dizaine de responsables d’organisations professionnelles cotonnières d’Afrique francophone* ont répondu à
l’invitation de la CFDT-Dagris*, pour un séminaire qui s’est tenu en juin dernier à Paris en partenariat avec divers
organismes dont le ministère français des Affaires Étrangères.

Rencontre autour du rôle et des
fonctions des OPA cotonnières 

Par François Giraudy, service agronomique de la CFDT

Au centre, Mr Bamba, président de l’URECOCI de Côte d’Ivoire, à gauche, 
JC Devèze de l’AFD.

                   



INTER-RÉSEAUX 

23Grain de sel  • N° 18 • jui l let  2001

techniques (recherche, vulgarisation,
conseil à l'exploitation), économiques et
sociales (crédit agricole, couverture socia-
le, etc.), représentation et défense des
intérêts des producteurs.

Ces présentations, traitant notamment
du rôle des coopératives et des chambres
d'agriculture, ont été suivies par une tour-
née sur le terrain en Haute-Normandie,
au cours de laquelle les producteurs afri-
cains ont visité une coopérative de teilla-
ge de lin, une exploitation agricole, une
antenne de la chambre d'agriculture
dédiée au conseil technique, avant d’être
reçus par le directeur départemental et
régional de l'agriculture.

Les principales conclusions de cette par-
tie du séminaire sont les suivantes :

● La construction du paysage institu-
tionnel agricole français s'est faite par
étapes et sur une longue période. Quelles
que soient les formes prises par les OPA

en France, l'État n'a jamais été un frein,
mais a, au contraire, encouragé et facilité
le développement de l’agriculture par une
volonté politique, des subventions, des
aménagements législatifs ou des prêts boni-
fiés. Jusqu'à présent la définition des poli-
tiques agricoles est largement concertée. 

● Les agriculteurs ne peuvent pas tout
assumer eux-mêmes et doivent se concen-
trer sur leur métier. Ils ont recours pour
cela à des salariés, et assurent le contrô-
le par l'intermédiaire des conseils d'ad-
ministration des OPA. 

● Les organisations sont nombreuses et
chaque agriculteur adhère à plusieurs
d'entre elles, chacune assurant une ou
plusieurs fonctions. Parallèlement, des
cadres de synthèses existent et permet-
tent d’assurer une coordination (inter-
professions, commissions départementales
d'orientation agricole, etc.). 

● Les organisations entièrement sous
contrôle des paysans ne sont pas une obli-

gation, y compris pour les paysans eux-
mêmes. Coopératives, entreprises de ser-
vices et négociants privés peuvent coha-
biter et sont les garants d'un minimum
de concurrence, le paysan n'hésitant pas
à faire appel à l'un ou à l'autre selon les
opportunités. 

Poser le problème des
intrants en impliquant 

agriculteurs et fournisseurs

L’approche des filières cotonnières afri-
caines peut se faire par le biais du crédit
et des intrants, qui constituent la clé de
voûte de tout le système. Or le rembour-
sement du crédit ne peut se garantir que
sur la récolte2. La libéralisation des intrants
étant inéluctable, la sécurisation du crédit
ne pourra se faire qu’à travers des sys-
tèmes liant producteurs, fournisseurs et
une tierce institution (égreneur, société
cotonnière, banque, etc.) qui sera forcé-
ment celle qui doit de l’argent au pro-
ducteur. Cette tierce institution ne peut
être garante de la totalité des intrants,
dans la mesure où sa garantie dépend des
livraisons. De même, les OPA, si elles peu-
vent signer des contrats et s’engager à
livrer leur production à l’une ou l’autre
des institutions permettant de sécuriser
le crédit, ne peuvent non plus être
garantes, n’ayant pas les possibilités finan-
cières de régler les impayés.

Pour les fournisseurs, les seules garan-
ties possibles sont, soit une lettre de cré-
dit d’une banque, qui n’est pas toujours
facile à obtenir, soit une garantie basée
sur la confiance, comme les fournisseurs
ont pu le faire pour les sociétés coton-
nières en période de crise. Cette relation
n’était possible que parce que les four-
nisseurs étaient certains que les institu-
tions auxquelles ils faisaient des facilités
de paiement étaient appelées à durer, ce
qui n’est plus le cas actuellement. Ils sont

prêts à établir des relations de confiance
avec les OPA, mais celle-ci ne pourra se
bâtir que progressivement et en fonction
de la capacité des OP à faire un recense-
ment efficace et prudent de leurs besoins.
L’exemple du Burkina Faso où l’UNPCB n’ac-
corde de crédits qu’après examen de la
production des trois dernières campagnes
est intéressant.

Les appels d’offres ont été également
évoqués. Hydro-Agri estime que ceux-ci
tirent les prix vers le haut : ne pouvant pas
anticiper, ils sont obligés de réaliser leur
production à des moments où les cours
sont élevés. Ils ont donc plaidé pour 
des partenariats permettrant d’établir 
des relations (et des prix) sur plusieurs
années.

En définitive, il est difficile de trouver
une solution satisfaisante au problème
des intrants dans un contexte institution-
nel mouvant et l’établissement de rela-
tions de confiance prendra plusieurs
années.

Se projeter dans l'avenir 

En conclusion, les OPA ont pu faire le
point sur leurs priorités et leurs besoins,
qui concernent essentiellement l'infor-
mation et la formation. Leurs représen-
tants ont insisté sur le rôle que doit jouer
l'Observatoire Coton (réseau des OPA

cotonnières d'Afrique francophone) dans
la collecte et la diffusion d’informations.
Les bailleurs de fonds doivent continuer à
appuyer les opérations visant à conforter
la structuration des organisations de pro-
ducteurs. Les paysans ont fait part aussi de
leurs attentes concernant une diminution,
ou un soutien, du prix des intrants et une
augmentation du prix d’achat du coton-
graine. Enfin, ils ont souhaité que la 
CFDT-Dagris puisse apporter aux OPA émer-
gentes la qualité de soutien et de parte-
nariat qu’elle avait initialement consentis
pour la mise en place et le développe-
ment des sociétés cotonnières. ■

* représentant 1,5 million d’exploitations
* Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Mali et Tchad
* Compagnie française pour le développement des fibres 
textiles
1 Les OPA du Sénégal et de la Guinée n'ont pas pu venir pour
des problèmes de visa, celles de Centrafrique en raison de la
tentative de coup d'état
2 Même dans le cadre de l’agriculture française, le crédit à
court terme ne se fait qu’avec une garantie sur la récolte et
uniquement par ce biais. Pour les prêts sur le matériel et
autres à moyen terme, d’autres garanties sont prises (gage,
hypothèque, etc.).

À gauche, JJ Dello (CIEPAC), à droite, Gaoussou Sanogo (SYCOV, Mali).
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Depuis environ une décennie, des ONG

de développement pullulent dans
notre région avec l'objectif commun
de faire déclencher le développe-

ment en milieu rural. Des fonds colossaux
ont été et continuent d’être décaissés par
des bailleurs du Nord afin d'atteindre cet
objectif, noble en soi. Ces organisations
d’appui développent leurs stratégies et
méthodes d'intervention habituelles, acquiè-
rent les intrants nécessaires et lancent les
paysans sur la voie du développement. Sur
le terrain, ils présentent à leurs partenaires
paysans des agendas contenant les seuls
secteurs où ils peuvent intervenir et peu

importe les besoins les plus pressants de
ces paysans. 

Avec le désengagement de l'Etat du
développement socio-économique du
pays, les pauvres ruraux croient salutaires
les actions proposées par ces OA et n'osent
suggérer quoi que ce soit. Ils se retrou-
vent donc en situation de simples exécu-
tants et non responsables de ce qu'ils font.
Résultat, les changements escomptés sont
imperceptibles : la pauvreté, l'érosion des
sols, l'ignorance, persistent et la situation
initiale ne change pas tellement à l'arrivée.

« Il y a 8 ans que je travaille bénévole-
ment dans notre association villageoise
de développement. Nous bénéficions de
quelques petits appuis matériels et en for-
mation d'un bon nombre d'ONGD basées à
Bukavu. Malgré cela, nos frères paysans
manifestent une lenteur notoire dans l'ap-
plication de tout ce que nous apprennent
les animateurs de ces ONGD. C'est ainsi
qu'on n’en voit pas vraiment les progrès
au village, excepté certaines réalisations

comme des sources d'eau potable cap-
tées, des pépinières d'arbres, un dispen-
saire construit, etc. » affirme un secrétai-
re d'OP de la région.

L'allégation de ce leader paysan est clai-
re. Sans méconnaître certaines réalisations
d’OA, fort d’une expérience de 7 ans au
service des organisations paysannes, com-
me ce paysan, voici le constat que nous
pouvons faire à propos de quelques
défaillances de ces dernières, afin d'enri-
chir le débat sur cette question. 

● Les bureaux des d'OA sont très
distants des entités rurales
bénéficiaires

Cette distance géographique, parfois
de plus de 60 km, rend inefficace l'ac-
compagnement des activités de terrain. 

● Visites éclairs des agents aux
paysans

Comme ils viennent de loin, ces agents
ne prennent pas assez de temps pour
écouter les villageois. Ils préfèrent s'en-
tretenir avec les membres les plus acces-
sibles (habitant les petits centres com-
merciaux à proximité de la route), ne se
rendent pas sur les lieux où sont exécutées
les activités, n'ont pas envie de passer la
nuit au village pour raison tantôt d'insé-
curité tantôt d'absence de confort ou à
cause de l’inaccessibilité des routes en sai-
son de pluie. 

● Participation limitée des OP

Pour que les résultats d'un projet/pro-
gramme soient perceptibles, on doit fai-
re participer les bénéficiaires à toutes les
étapes (de la conception à l'évaluation)
afin que ces derniers se l'approprient et

Un tour d'horizon des faiblesses 
des OA et quelques pistes

d'amélioration proposées par
Liévin Bulibirha*, membre de

l'Inter-Réseaux.

Quelle approche pour les
organisations d'appui dans leur

lutte contre la pauvreté paysanne ?

Formateur 
sur le terrain.
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cessent de véhiculer une image de simples
exécutants. Le savoir paysan est édifiant
et peut par conséquent enrichir ces pro-
grammes avant de les soumettre aux
bailleurs de fonds pour appui financier.

● De maigres fonds alloués aux
activités

Les dépenses globales engagées sont
normalement justifiées par les activités
réalisées. Or certains gestionnaires d'OA

mettent plus d'importance à multiplier
les voyages, les rencontres d'agrément et
autres dépenses de fonctionnement qui ne
font pas avancer les activités de terrain.

● Etendue du rayon d'action
Pour une OA aux moyens limités, un vas-

te rayon d'action constitue un risque d'in-
efficacité. Pour des réalisations visibles,
la zone d'intervention doit être propor-
tionnelle à ses moyens financiers et
humains. Le gigantisme est un mal qui
ronge beaucoup d'OA en les amenant à
trop embrasser pour mal étreindre ou
vouloir donner à manger à tout le mon-
de sans que personne ne soit rassasié.

● Détournement d’objectifs 
Les objectifs initiaux sont toujours

nobles et exprimés en termes appropriés
pour attirer la sympathie et la bien-
veillance des donateurs. Mais dans la ges-
tion du financement, certains responsables
introduisent progressivement des activités
sans rapport avec les objectifs prévus, mais
relevant plutôt de positionnements poli-
tique, ethnique ou tribal. Un problème
courant dans les organisations de type
Syndicat d'initiatives... qui finissent sou-
vent par des tensions et des conflits
internes.

Différencier les actions 
à communautariser 

de celles à privatiser  

Absence de l'autorité locale dans
les actions de développement

Avec le désengagement de l'Etat du
développement, la population a retiré sa
confiance à tous ceux qui appartiennent
à l'administration publique. C'est ainsi
que des OA interviennent sans le concours
des chefs de village. Néanmoins, il existe
des actions pour lesquelles ces chefs sont
incontournables : construction d’écoles et
de dispensaires, traçage des routes, etc. Ils
peuvent également être utiles par
exemple pour un projet de lutte anti-éro-

sive sur les bassins versants. La loi fonciè-
re étant ce qu'elle est, les bassins versants
sont généralement exploités par plusieurs
villageois qui ont le chef comme déno-
minateur commun. Et c'est seulement par
son biais qu'une OP ou une OA pourra per-
suader cette multitude d'exploitants de
l'utilité de la lutte contre l’érosion, sinon
seuls les membres de l'OP adopteront l'in-
novation et l'impact sur l’ensemble de
l'étendue du versant risque d’être très
réduit.

D’autre part, s'il n’est pas accepté, le
chef de village est en mesure de dresser ses
subalternes contre n'importe quelle action
d'une OA. Celle-ci a donc intérêt  à asso-
cier les chefs aux actions nécessitant une
participation d'ensemble. 

Peu d'importance attachée aux initia-
tives privées

Etre groupé en association ou organi-
sation paysanne demeure la condition
sine qua non pour que les villageois béné-
ficient d'un quelconque appui d'une OA

Beaucoup pensent que c'est seulement
par cette façon que l'on pourra déclencher
les changements attendus, pourtant les
problèmes que l'on combat sont d'abord
individuels avant d'être communautaires.
Dans un monde en pleine mutation, une
méthode ayant fait ses preuves hier peut
échouer aujourd'hui. L'exemple le plus
frappant est celui du système économique
soviétique dont le sort est connu de tout
le monde. Avec le capitalisme envahissant
le monde jusque dans le développement
de plusieurs Etats, l'esprit des affaires pri-
vées s'impose actuellement : la rencontre
des cultures, l'esprit de lucre qui hante
l'humanité, la dégradation du pouvoir
coutumier sont quelques unes des raisons
qui militent pour des actions privées en
matière de développement rural.

S’il faut reconnaître l'efficacité et peut
être même l'irréversibilité des approches
communautaristes pour des actions d'in-
térêt public comme les écoles, les routes,
l’adduction d'eau potable, etc., les OA

devraient faire la part de chose entre les
actions à communautariser et celles à pri-
vatiser. Cette distinction dicterait le choix
des approches d'interventions et consti-
tuerait un bon démarrage de leurs actions
sur le terrain.

Non-systématisation des actions de
développement

Les soins de santé primaires, la baisse
de la production agropastorale, l'anal-

phabétisme, l'ignorance des droits et obli-
gations, la précarité de l'habitat, les routes
de desserte agricole, l'inaccessibilité aux
crédits, sont autant de problèmes des
milieux ruraux. Or, la plupart du temps, les
actions des OA sont dirigées vers un ou
deux des problèmes ci-énumérés. Dans
une même localité, plusieurs OA peuvent
intervenir chacune dans son (ses) secteur(s)
et l’on retrouve ainsi 2 à 3 OA dans le
même secteur, avec des retombées sur-
prises de part et d'autre, des incompré-
hensions et des tentatives d'appropria-
tion du rayon d'action.

Chacune dans son domaine, les OA se
comportent en spécialistes favorables à
ceci et défavorables à cela. Elles ne se don-
nent pas le temps de vérifier si tel pro-
blème n'est pas la cause ou l'effet d'un
autre ; alors que les problèmes des paysans
sont intégrés dans un système dont les
effets s'influencent mutuellement. Les OA

devraient s’inspirer de l'approche systè-
me car les problèmes de leurs partenaires
paysans constituent un ensemble qui doit
être pris dans sa globalité.

Nous croyons par exemple qu'un projet
de reboisement de la plaine de Ruzizi*
intégrerait obligatoirement :

● l'aménagement des pâturages indi-
viduels et collectifs ;

● la promotion de l'élevage en stabu-
lation ;

● la vulgarisation des foyers améliorés
économisant le bois de chauffe ;

● la recherche d'autres sources éner-
gétiques ;

● la vulgarisation d'autres matériaux
de construction à part le bois : briques
cuites, briques adobes, tuiles, 

● la campagne de sensibilisation -
éducation sur les méfaits des feux de
brousse.

A la lumière de cette brève analyse‚ for-
ce est de constater que le gros du travail,
sans pour autant négliger ce qui a été
réalisé, n'est pas encore fait. L'essentiel
est que les OA réfléchissent davantage 
sur leurs approches et stratégies d'inter-
vention. ■

* Antenne de développement rural de Chambucha - CERDAF-
Bukavu - BP 333 Cyangugu (Rwanda)
* Vallée de 800 km2 traversée par la rivière Ruzizi à l’Est de
la RDC et qui fait la limite avec le Rwanda et le Burundi.
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BOÎTE AUX LETTRES

Le développement rural :
une question d’animation ?

■ S’il est vrai que le développement rural est
une préoccupation de tous les instants dans la
plupart des pays du Sud, où une frange impor-
tante de la population se recrute dans les acti-
vités agro-pastorales, il reste intéressant de
déployer des stratégies d’animation dans les
zones rurales afin de provoquer un développe-
ment durable, soutenu et auto-entretenu par les
populations. Ce qui renvoie au rôle de l’ani-
mation dans la recherche de progrès et de bien-
être des populations rurales. De fait, les ani-
mateurs, professionnels ou amateurs, partant
d’une bonne connaissance de leur cible, devraient
commencer par une sensibilisation vigoureuse
des populations dans un souci d’information
ou mieux d’éducation, participant à la recon-
version des mentalités pour l’acception et l’in-
tégration des innovations à venir.

En effet, les mentalités restent un facteur géant
dans le processus de développement rural. Aussi
importe t-il de casser les méfiances et les résis-

tances par l’information. C’est pourquoi l’ani-
mation devrait tenir une place prépondérante
dans les politiques de développement comme
force de transformation sociale et vecteur indis-
pensable de développement durable.

Bidzogo Onguene Protais,
BP 4220, Yaoundé, Cameroun.

Les organisations 
paysannes et la politique

■ Les OP sont des regroupements d’hommes
ou de femmes du milieu rural pour travailler en
symbiose en vue d’améliorer leurs conditions
d’existence et discuter des grandes questions
touchant aux intérêts paysans. Pour ce faire, elles
doivent jouer un rôle de syndicat. Par nature, les
OP sont apolitiques, non confessionnelles et non
discriminatoires, en principe. Mais comme les
lois sont faites pour être contournées, la misère
qui se vit dans certains pays du Sud, exacerbée
par la cupidité et la recherche du profit person-
nel, fait que des responsables d’OP sont parfois
récupérés par les politiciens. Souvent ils n’hésitent
pas à céder aux promesses mielleuses ou aux
miettes d’aide des détenteurs du pouvoir. 

En contrepartie, ils utilisent leurs organisa-
tions comme des caisses de résonance pour
leurs maîtres manipulateurs et il n’est pas
rare d’entendre des responsables paysans
dire à leurs camarades : « Tel homme poli-
tique fait partie des tenants du pouvoir ou a
accès aux bailleurs. Si nous soutenons son
parti il nous apportera l’aide nécessaire. Il
détient la clé d’accès aux financements,
alors marchons à sa suite ». De tels com-
plices ont, soit empoché des coupures de
banque, soit reçu des dons en nature. Ces
bébés politiques nourris au lait de mauvais
goût opposent leur réticence à tout change-
ment de bureau pour sauvegarder leur poste

ou, à défaut, conduisent les OP à une scis-
sion, fortement mais discrètement soutenus
par leurs grands patrons.

Faut-il alléguer l’ignorance ou le manque de
conscience pour justifier une telle déviation
des OP de leur but ? Qui mieux qu’un paysan
connaît la gravité du manque d’eau et la
nécessité d’un puits ? Qui mieux que lui
connaît la souffrance due au manque d’ali-
ments, de terre arable et de bois de chauffe ?
La politique a ses arcanes, mais qu’elle
n’étouffe pas le paysan en quête de survie. Ne
faut-il pas donner raison à ce professeur de
droit qui affirmait que « Dans un pays à 95%
analphabète, la démocratie c’est l’asservis-
sement du bic sur la daba » ? Où se cache
alors la réelle volonté de développement ?

Ki Chrisostome, 
BP 6416 Ouagadougou 01, Burkina Faso.

Appel à des partenariats

■ Je suis un paysan malien originaire du cercle
de Bougouni au sud du Mali. Depuis bientôt
trois ans, nous avons l’habitude de collecter
des noix d’acajou que nous revendions à des
intermédiaires venant de la Côte d’Ivoire, qui
à leur tour acheminaient les produits à une des-
tination que nous ne connaissons pas. Cette
année, avec les évènements survenus en Côte
d’Ivoire, nous n’avons pas revu nos partenaires
alors que nous disposons aujourd’hui d’un stock
important de noix d’acajou et nous ne savons
quoi en faire.

Peut-on nous informer sur les utilisateurs éven-
tuels pour nous permettre de prendre des contacts
en vue d’un partenariat pour la commerciali-
sation de ce produit et aussi du fonio ? 

Yaya Doumbia, 
BP 664, Bamako -Mali.
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ZOOM

Vers une production 
de coton record au Mali ?

Si l’on en croit les prévisions de la Compagnie malienne de développe-
ment des textiles, une production de près de 546 000 tonnes est atten-
due cette année, soit plus du double que celle de l’année dernière qui a
été affectée par des troubles dans la filière cotonnière (GDS 15). Le pré-
cédent record remonte à la campagne 1998/1999 avec 525 000 tonnes.
La CMDT explique ces performances par des conditions climatiques favo-
rables et une progression des rendements grâce à la promotion de l’uti-
lisation d’engrais naturel (fumier) au détriment des engrais minéraux
particulièrement onéreux pour les planteurs.

Agence Reuter

Des paysans à l'université 
pour mieux garder leurs terres

25 responsables paysans ont inauguré en février dernier à Dakar le
premier cycle de l’Université paysanne africaine organisé par le Réseau
international d’agriculture paysanne et modernisation (APM). Un
programme de formation de 15 jours pour aider les agriculteurs à
mieux se défendre face à l’absence de culture juridique sur les ques-
tions foncières. La sauvegarde de l’exploitation familiale a largement
retenu l’attention des participants venus de 12 pays d’Afrique, sou-
cieux de vivre de leur terre et de résister aux spéculations foncières
tous azimuts qui les contraignent souvent à vendre leur exploitation.
Les témoignages sur des occupations illégales de champs et les ventes
de terres à l’insu de leurs exploitants ont été nombreux. Selon certains,
le refus de céder ses terres à un homme d’affaires ou à un cadre de
l’administration entraîne parfois menaces et expropriations, car l’ad-
ministration ne protège guère le paysan.

La crise foncière en Afrique Australe a été également commentée par
les agriculteurs zimbabwéen et Sud-africain présents, en s’appuyant sur
la redistribution des terres entamée au Zimbabwe et visant à installer des
«sans-terre» Noirs sur 5 millions d’ha appartenant à des fermiers blancs.
Par contre, en Afrique du Sud où 87 % des terres cultivables se trouvent
entre les mains de ces derniers, la procédure d’expropriation n’est pas
encore envisagée alors que des milliers de petits paysans vivent dans la
misère. Les organisations paysannes veulent acheter au moins 30 % des
terres arables de leurs ancêtres, mais elles se heurtent aux lobby finan-
cier de l’ex-apartheid. 

Ces cours ont permis aux paysans de mesurer le chemin à parcourir et
la nécessité de renforcer leurs mouvements. Dans certains pays, ceux-
ci ont pris une ampleur considérable, comme au Sénégal où, depuis
1993, les organisations paysannes participent à l’élaboration des poli-
tiques agricoles. Interlocuteur privilégié de l’État avec ses trois millions
de membres, le Conseil national de concertation et de coopération
des ruraux (CNCR), appuyé par l’Union Européenne, a ainsi 

démarré en janvier dernier un vaste programme d’information en vue
de la prochaine réforme foncière dans le pays.

Pour ces « étudiants », « les enjeux », ce sont les réformes dictées par l’agro-
business, les ajustements structurels prônés par la Banque mondiale et
le Fmi, qui fragilisent et précipitent la disparition des exploitations fami-
liales. Ce sont aussi les accords de l’Organisation mondiale du com-
merce avec sa tendance à faire des produits agricoles d’Afrique une
simple marchandise. « Nous avons besoin de comprendre ces notions,
de les adapter à nos réalités pour pouvoir négocier et se protéger des
lois du marché international ». 

Dembélé Malado - Syfia Sénégal

La vache folle occidentale menace 
les huileries béninoises

Les huileries béninoises qui transforment les graines de coton sont en
ébullition. Avec l’interdiction en Europe des farines animales dans l’ali-
mentation du bétail pour cause de maladie de la vache folle, le prix des
graines de coton a augmenté sur le marché international, incitant les
égreneurs béninois à vendre leur produit à l’étranger. Les deux usines ris-
quant de fermer faute de matière première, leurs travailleurs ont organisé
une marche de protestation début février 2001 à Bohicon, après avoir
adressé une mise en garde au gouvernement.

Les graines de coton servent à faire des tourteaux et de l’huile. Du
coup, pour remplacer les farines animales, les aliments de substitution
comme les tourteaux de graines de coton et de soja sont très recherchés
en Europe. Les égreneurs béninois peuvent donc y vendre leur pro-
duction 75.000 F CFA la tonne au lieu des 30.000 jusqu’alors offerts par
la SONAPRA, société d’Etat cotonnière. 

Au moment de l’installation des huileries privées, une convention cadre
avait été signée entre ces entreprises et la SONAPRA, selon laquelle l’Etat,
par le biais de la société cotonnière, s’engageait à ravitailler les deux
usines. Mais aucune quantité n’avait été précisée. La SONAPRA devait
signer un contrat annuel avec chacune des usines sur les quantités à four-
nir. Cependant les égreneurs privés n’avaient pas été associés à l’ac-
cord, ce qui les laissait libres de commercialiser leurs graines. Aujourd’hui
la SONAPRA n’arrive pas à livrer les quantités promises : à la dernière
campagne, elle n’a pu fournir que 26 000 t. par usine au lieu des 60 000
convenues, alors que les deux huileries ont une capacité de trituration
de 200 000 t de graines.

Face à cette situation, le gouvernement a réagi par un communiqué
sévère suspendant jusqu’à nouvel ordre en République du Bénin, à
compter du 16 février 2001, l’exportation des graines de coton à l’état
brut « sauf autorisation spéciale du ministre du Commerce ». Avec
cette mise en garde : « Tous les contrevenants à cette mesure seront
poursuivis et répondront de leur forfaiture ».

D’après un article de François Awoudo, Syfia Bénin
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PUBLICATIONS

Diplômé en ingénierie du déve-
loppement, ancien coordinateur
de projet, l’auteur est Haitien et,
à partir d’exemples pris sur le ter-
rain, dont un projet de valorisa-
tion de culture de mangues, il
nous livre un essai précieux sur
l’importance des relations
humaines dans la réussite ou
l’échec d’une coopération mul-
tipartenariale. Comme il le dit lui-
même : « C’est parce que nous
sommes différents que nous avons
du mal à nous comprendre ; mais,
paradoxalement c’est aussi parce
que  nous sommes semblables
que nous arrivons à nous ras-
sembler autour d’enjeux com-
muns qui malheureusement nous
divisent parfois. »

Comment éviter des difficultés de communication et d’interprétation quand
on est de cultures différentes et qu’on n’utilise pas les mêmes codes ?
Comment faire quand chacun a sa vérité, sa façon de voir la réalité selon
ses références culturelles, politiques, sociales, économiques, religieuses
et ses intérêts ? Vouloir intervenir dans la vie d’un individu est un acte
grave qui exige respect et doigté et une simple erreur d’appréciation peut
coûter la vie à quelqu’un, voire à des milliers de personnes. Partout où
des projets se sont montés sans une pleine conscience des réalités, l’échec
fut cuisant. C’est pourquoi quand on est dans l’ignorance sur les gens, les
évènements, le contexte, autrement dit, quand on n’a pas tous les éléments
d’appréciation, il y a de fortes chances de se tromper. Le problème est
d’accepter d’admettre que notre vision est partielle et de nous obliger à
mettre un point d’interrogation devant nos propres certitudes.
Ed l’Harmattan 2001- 5 Rue de l’Ecole Polytechnique, 75005 Paris.

Coopération : comment conjuguer
collaboration et relations humaines 
Talégrand Noël

La dette : une histoire sans fin
Responsabilités et conséquences 
sur les pays du Sud

Alberto Castagnola, Renée Lecomte

Enfin une manière attrayan-
te d’aborder un sujet com-
pliqué, grâce à des illustra-
tions vivantes de type bande
dessinée commentées de
façon pédagogique et s’adres-
sant à tout public ! En démon-
tant l’histoire et les méca-
nismes qui entretiennent la
dette des pays pauvres, l’in-
térêt de ce travail de vulga-
risation, atypique dans le
monde du développement
par son style, est de pousser
le lecteur à réagir et à prendre
partie sur la question de l’an-
nulation de la dette. Nous
sommes en effet quotidien-
nement confrontés à des
images de misère renvoyant

à ces pays, mais les explications approfondies suivent rarement, ce
qui provoque souvent chez les non-spécialistes des réactions d’in-
compréhension, de fatalisme ou d’indifférence. 

Le ton est militant et c’est important pour démystifier la rhétorique
nébuleuse qui entoure de tels sujets car, « Pour dissimuler leur action,
les puissants du monde entier utilisent des mots confus qui endorment
les consciences ». Concernant la dette extérieure: « On propose de
l’argent, on le fait payer cher…On propose d’autres prêts à ceux qui
n’arrivent pas à rembourser et…cela permet d’exercer un contrôle
sur le pays débiteur. »

« Les pays riches prêtent de l’argent aux pays pauvres mais ils deman-
dent souvent qu’une partie de cet argent soit utilisé pour leur ache-
ter du matériel et notamment des armes…qui ne produisent aucun
revenu ». Ou encore, à propos des privatisations : « Un pays fortement
endetté poursuivis par des créanciers implacables vend tout ce qu’il
peut vendre, y compris les parties les plus importantes de ses entreprises
de production et de services. Nombreux sont les acheteurs intéressés
par la possibilité d’acquérir le contrôle de secteurs économiques stra-
tégiques. Le résultat de cette privatisation forcée est que, pour les plus
pauvres, des services essentiels, désormais gérés en dehors de toute
logique de solidarité, deviennent trop coûteux pour une grande par-
tie de la population. Cette politique de privatisation du secteur public
est une des composantes de la stratégie d’Ajustement structurel impo-
sée par le FMI aux pays débiteurs ».

Très bien documentés, les commentaires s’appuient sur des faits pré-
cis et d’excellents dessins. Un lexique et une bibliographie enrichissent
également cette publication à se procurer de toute urgence.
Grad, 228 rue du Manet, 74130 Bonneville (France)
Email : grad.fr@fnac.net- Prix : 100 FF

Mobilisation des ressources locales 
en vue de l’autonomie financière des
organisations paysannes africaines

Rapport de synthèse de l’atelier du Forum
Palabre qui s’est tenu en juillet 200 au
CESAO de Bobo Dioulasso. Ce compte-
rendu des discussions entre les représen-
tants d’une douzaine d’organismes d’ap-
pui et d’organisations paysannes d’Afrique
de l’Ouest et du Centre qui ont débattu
sur le thème cité en titre, est disponible
sur demande au secrétariat de l’Inter-
Réseaux.
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